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Entre les parties, l’employeur d’une part et l’employé d’autre part pour remplir les fonctions d’employé au sein de 
l’entreprise. 

Tout employé a droit à la reconnaissance et à l’exercice en pleine égalité de tous les droits et avantages des règles 
déterminant les conditions de travail sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le 
sexe, l’âge, l’état civil, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale ou le fait 
d’être une personne handicapée. Il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion ou préférence a pour 
effet de détruire ou de compromettre ce droit. 

Les présentes dispositions ont pour objet d’établir des rapports ordonnés entre les parties et de favoriser de saines 
relations entre l’employeur et les employés. Elles déterminent également pour ces derniers, les meilleures 
conditions de travail possible visant à promouvoir, entre autres, leur sécurité, leur bien-être et leur satisfaction au 
travail, ainsi qu’à assurer la qualité des services offerts aux usagers du Centre. 

1. DÉFINITIONS 

1.1. CENTRE 

Désigne le Centre Regain de Vie. 

1.2. EMPLOYEUR 

Désigne le Centre Regain de Vie représenté par la direction et le conseil d’administration. 

1.3. EMPLOYÉ  

Désigne tout employé, sous la responsabilité du directeur général, travaillant pour l’employeur moyennant une 
rémunération. 

EMPLOYÉ PERMANENT  

Désigne tout employé qui effectue un emploi pour une durée indéterminée, à moins de la cessation des activités 
de l'entreprise ou de causes économiques entraînant une réduction du personnel.  

EMPLOYÉ NON PERMANENT  

Désigne tout employé qui effectue un remplacement de congé de quelques natures. 

• EMPLOYÉ OCCASIONNEL  

Désigne tout employé effectuant un remplacement de plus de 3 mois (arrêt de travail, congé de maternité, 
congé sans solde, etc.) lorsqu’un employé est temporairement absent du travail ou lorsqu’un employé 
cumule plus de trois mois à un même poste en remplacement. Désigne également tout employé qui occupe 
un poste provisoire. 

• EMPLOYÉ SUR APPEL 

Désigne tout employé effectuant des remplacements à la pièce ou d’une durée indéterminée lorsqu’un 
employé est absent du travail (congés mobiles, vacances, journée de maladie, absences médicales, arrêt de 
travail, etc.). 

À noter : 

La forme masculine, utilisée de façon générale dans le texte des règles déterminant les conditions de travail de 
l’employé pour plus de commodité, désigne tant les femmes que les hommes. 
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• EMPLOYÉ ASSIGNÉ À UN PROGRAMME 

Désigne toute personne embauchée pour un travail spécifique et temporaire le tout respectant les 
conditions du programme. 

1.4. ANNÉE D’EXPÉRIENCE 

Une année d’expérience à temps complet correspond au nombre d’heures réellement travaillées conformément à 
la durée d’une semaine normale de travail prévue à son titre d’emploi. Ainsi, pour une catégorie d’emplois dont la 
semaine normale est de : 

• 35 heures, une année d’expérience à temps complet est égale à 1 820 heures; 

• 28 heures, une année d’expérience à temps complet est égale à 1 456 heures. 

Une seule année d’expérience peut être reconnue par période de 12 mois consécutifs. Par conséquent, si le total 
des heures réellement travaillées excède le maximum pour une période de 12 mois consécutifs, l’excédent des 
heures effectuées ne peut être reporté sur une année ultérieure. 

1.5. POSTES 

Les postes sont établies en cinq (5) catégories : Éducateur halte-garderie, Personne d’entretien, Responsable du 
service à l’Accueil, Préposé à la distribution alimentaire et Intervenant communautaire/Intervenant en relation 
d’aide et Cuisine collective. 

1.5.1. ÉDUCATEUR HALTE GARDERIE 

ÉDUCATEUR QUALIFIÉ 

Pour être considéré comme qualifié, l’éducateur doit posséder un diplôme d’études collégiales en 
Techniques d’éducation à l’enfance ou toute autre équivalence reconnue par le ministre. 

ÉQUIVALENCES DE FORMATION RECONNUES PAR LE MINISTRE 

• Un diplôme d’études collégiales en Techniques d’éducation en services de garde; 

• Un diplôme d’études collégiales en Techniques d’éducation spécialisée ou en Techniques de travail 
social, auquel s’ajoute : 

o Une attestation d’études collégiales en Techniques d’éducation à l’enfance d’une durée minimale 
de 1 200 heures, 

o Un certificat universitaire spécialisé en petite enfance comprenant des cours qui portent sur la 
santé de l’enfant, la sécurité de l’enfant et l’approche éducative; 

• Une attestation d’études collégiales en Techniques d’éducation à l’enfance d’une durée minimale de 
1 200 heures, à laquelle s’ajoutent : trois (3) années d’expérience pertinente; 

• Un diplôme obtenu hors du Québec : Un diplôme obtenu hors du Québec peut être reconnu comme 
une formation équivalente dans la mesure où il se compare aux équivalences de formation. Toutefois, 
pour permettre cette reconnaissance, la personne ayant étudié hors du Québec doit obligatoirement 
obtenir un document délivré par le ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles (MICC), 
intitulé Évaluation comparative des études effectuées hors du Québec. Ce document situe les études 
effectuées hors du Québec par rapport au système scolaire québécois et à ses principaux diplômes 
(repères scolaires). 

EXPÉRIENCE PERTINENTE RECONNUE AUX FINS DE LA QUALIFICATION 

Certaines conditions s’appliquent à la reconnaissance de l’expérience pertinente aux fins de la 
qualification. L’expérience pertinente aux fins de la qualification est celle acquise auprès d’un prestataire 
de service de garde reconnu par le ministère de la Famille ou par le ministère de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport (MELS). Par conséquent, l’expérience est acquise au Québec, dans la mise en application d’un 
programme d’activités éducatives auprès de groupes d’enfants d’âge préscolaire. En l’occurrence, il peut 
s’agir de : 
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• L’expérience acquise par une personne responsable d’un service de garde en milieu familial reconnue 
par : le titulaire d’un permis d’agence de services de garde en milieu familial délivré par le Ministère 
avant le 1er septembre 1999 ou le titulaire d’un permis de centre de la petite enfance (CPE) délivré par 
le Ministère avant le 1er juin 2006 ou un bureau coordonnateur de la garde en milieu familial agréé 
par le Ministère; 

• L’expérience acquise dans une garderie ou un CPE titulaire d’un permis délivré par le Ministère; 

• L’expérience acquise dans une prématernelle, une maternelle ou un service de garde en milieu scolaire 
dans un établissement d’enseignement reconnu par le MELS. 

DURÉE DE L’EXPÉRIENCE 

Le calcul de la durée de l’expérience pertinente prend en compte les éléments décrits à l’article 1.4. 

SONT EXCLUES DANS LE CALCUL DE L’EXPÉRIENCE 

• L’expérience acquise sous forme de bénévolat ou d’un stage effectué dans le cadre d’un programme 
d’études reconnu; 

• Les périodes pendant lesquelles la personne a été absente du milieu du travail pour l’une des raisons 
suivantes : congé parental, congé de maternité, retrait préventif, maladie, accident ou autres; 

• L’expérience acquise à titre d’aide-éducatrice en CPE ou en garderie; 

• L’expérience acquise à titre d’assistante d’une personne responsable d’un service de garde en milieu 
familial. 

ÉDUCATEUR EN VOIE DE QUALIFICATION  

Pour être considéré comme tel, l’employé doit être en processus de formation ou d’acquisition des heures 
d’expérience nécessaires à sa formation afin de répondre ultérieurement aux critères de qualification. 

ÉDUCATEUR NON QUALIFIÉ  

Pour être considéré comme tel, l’employé ne doit posséder aucune des qualifications énumérées au point : 
EMPLOYÉ QUALIFIÉ 

1.5.2. RESPONSABLE DU SERVICE À L’ACCUEIL 

RESPONSABLE DU SERVICE À L’ACCUEIL 

Pour être considéré comme qualifié, le responsable du service à l’accueil doit posséder un diplôme 
d’études collégiales professionnel (DEP) en secrétariat ou toute autre formation connexe ou expérience 
pertinente. 

ÉQUIVALENCES DE FORMATION RECONNUES 

• Un diplôme d’études collégiales professionnel (DEP) en secrétariat ou toute autre formation connexe; 

• Un diplôme obtenu hors du Québec : Un diplôme obtenu hors du Québec peut être reconnu comme 
une formation équivalente dans la mesure où il se compare aux équivalences de formation. Toutefois, 
pour permettre cette reconnaissance, la personne ayant étudié hors du Québec doit obligatoirement 
obtenir un document délivré par le ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles (MICC), 
intitulé Évaluation comparative des études effectuées hors du Québec. Ce document situe les études 
effectuées hors du Québec par rapport au système scolaire québécois et à ses principaux diplômes 
(repères scolaires). 

EXPÉRIENCE PERTINENTE RECONNUE AUX FINS DE LA QUALIFICATION 

Certaines conditions s’appliquent à la reconnaissance de l’expérience pertinente aux fins de la 
qualification. En l’occurrence, il peut s’agir de l’expérience acquise par une personne dans le cadre d’un 
travail similaire. 

DURÉE DE L’EXPÉRIENCE 

Le calcul de la durée de l’expérience pertinente prend en compte les éléments décrits à l’article 1.4. 
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SONT EXCLUES DANS LE CALCUL DE L’EXPÉRIENCE 

L’expérience acquise sous forme de bénévolat ou d’un stage effectué dans le cadre d’un programme 
d’études reconnu. 

1.5.3. PRÉPOSÉ À LA DISTRIBUTION ALIMENTAIRE 

PRÉPOSÉ À LA DISTRIBUTION ALIMENTAIRE QUALIFIÉ 

Pour être considéré comme qualifié, le préposé à la distribution alimentaire doit posséder un DES, avoir 
une expérience minimale en gestion des services alimentaires (Planification et organisation du travail, 
gestion et planification des livraisons, gestion et planification des inventaires chaud et froid, etc.) et détenir 
un diplôme de la MAPAQ en hygiène et salubrité. 

ÉQUIVALENCES DE FORMATION RECONNUES 

• Sans objet. 

EXPÉRIENCE PERTINENTE RECONNUE AUX FINS DE LA QUALIFICATION 

Certaines conditions s’appliquent à la reconnaissance de l’expérience pertinente aux fins de la 
qualification. En l’occurrence, il peut s’agir de : 

• L’expérience acquise en gestion de services alimentaires (planification et organisation du travail, 
gestion et planification des livraisons, gestion et planification des inventaires chaud et froid, etc.); 

• L’expérience acquise dans le cadre d’un travail similaire. 

DURÉE DE L’EXPÉRIENCE 

Le calcul de la durée de l’expérience pertinente prend en compte les éléments décrits à l’article 1.4. 

SONT EXCLUES DANS LE CALCUL DE L’EXPÉRIENCE 

L’expérience acquise sous forme de bénévolat ou d’un stage effectué dans le cadre d’un programme 
d’études reconnu. 

1.5.4. PERSONNE D’ENTRETIEN (Conciergerie et entretien mineur du bâtiment) 

PERSONNE D’ENTRETIEN QUALIFIÉ 

Pour être considérée comme qualifié, la personne d’entretien doit posséder : 

• Un diplôme d’études professionnelles (DEP) et/ou un diplôme d’études secondaires (DES)  

• Un diplôme d’études ou un relevé de notes final détaillé délivré par un établissement d’enseignement 
reconnut dans le champ d’études exigé; 

• L’évaluation comparative des études effectuées hors du Québec délivrée par le ministère de 
l’Immigration et des Communautés culturelles. 

EXPÉRIENCE PERTINENTE RECONNUE AUX FINS DE LA QUALIFICATION 

• Chaque année de scolarité manquante peut être compensée par deux années d’expérience pertinente; 

• Chaque année de scolarité manquante peut être compensée par une année de scolarité égale ou 
supérieure jugée pertinente. 

EXPÉRIENCE PERTINENTE 

L’expérience pertinente est celle qui a été acquise dans l’exercice de fonctions semblables à celles de 
l’emploi. L’appréciation de l’expérience pertinente se fonde sur les critères suivants : 

• Seules les tâches ou activités similaires accomplies dans un emploi antérieur sont jugées pertinentes 
et considérées dans le calcul de l’expérience pertinente. 

• Le calcul de la durée de l’expérience pertinente prend en compte les éléments décrits à l’article 1.4. 

• Aux fins de la vérification des conditions minimales d’admission à l’embauche, seule l’expérience 
réellement acquise est considérée. Sont notamment exclus du calcul le congé parental, le congé de 
maternité, le retrait préventif et les absences pour cause de maladie ou d’accident du travail. 
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• Les stages effectués dans un programme d’études reconnu ne sont pas considérés dans le calcul de 
l’expérience. 

1.5.5. INTERVENANT COMMUNAUTAIRE/INTERVENANT EN RELATION D’AIDE ET CUISINE 
COLLECTIVE 

INTERVENANT COMMUNAUTAIRE/INTERVENANT EN RELATION D’AIDE ET CUISINE COLLECTIVE 
QUALIFIÉ 

• Pour être considéré comme qualifié, l’intervenant communautaire/intervenant en relation d’aide et 
cuisine collective doit posséder un Diplôme d’études collégiales (DEC) en techniques de travail social, 
éducation spécialisée ou autre; 

• Un diplôme d’études ou un relevé de notes final détaillé délivré par un établissement d’enseignement 
reconnut dans le champ d’études exigé; 

• L’évaluation comparative des études effectuées hors du Québec délivrée par le ministère de 
l’Immigration et des Communautés culturelles. 

EXPÉRIENCE PERTINENTE RECONNUE AUX FINS DE LA QUALIFICATION 

• Chaque année de scolarité manquante peut être compensée par deux années d’expérience pertinente; 

• Chaque année de scolarité manquante peut être compensée par une année de scolarité égale ou 
supérieure jugée pertinente. 

EXPÉRIENCE PERTINENTE 

L’expérience pertinente est celle qui a été acquise dans l’exercice de fonctions semblables à celles de 
l’emploi. L’appréciation de l’expérience pertinente se fonde sur les critères suivants : 

• Seules les tâches ou activités similaires accomplies dans un emploi antérieur sont jugées pertinentes 
et considérées dans le calcul de l’expérience pertinente. 

• Le calcul de la durée de l’expérience pertinente prend en compte les éléments décrits à l’article 1.4. 

• Aux fins de la vérification des conditions minimales d’admission à l’embauche, seule l’expérience 
réellement acquise est considérée. Sont notamment exclus du calcul le congé parental, le congé de 
maternité, le retrait préventif et les absences pour cause de maladie ou d’accident du travail. 

• Les stages effectués dans un programme d’études reconnu ne sont pas considérés dans le calcul de 
l’expérience. 

EXPÉRIENCE PERTINENTE RECONNUE AUX FINS DE LA QUALIFICATION 

Certaines conditions s’appliquent à la reconnaissance de l’expérience pertinente aux fins de la 
qualification. En l’occurrence, il peut s’agir de l’expérience acquise par une personne dans le cadre d’un 
travail similaire. 

DURÉE DE L’EXPÉRIENCE 

Le calcul de la durée de l’expérience pertinente prend en compte les éléments décrits à l’article 1.4. 

SONT EXCLUES DANS LE CALCUL DE L’EXPÉRIENCE 

L’expérience acquise sous forme de bénévolat ou d’un stage effectué dans le cadre d’un programme 
d’études reconnu. 

1.6. STATUT DE POSTE 

Les postes sont définis en deux (2) statuts : permanent et non permanent.  

1.7. SERVICE CONTINU  

La durée ininterrompue pendant laquelle le salarié est lié à l'employeur par une entente de travail, même si 
l'exécution du travail a été interrompue sans qu'il y ait résiliation de l’entente et la période pendant laquelle se 
succèdent des ententes à durée déterminée sans une interruption qui, dans les circonstances, permette de conclure 
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à un non-renouvellement d’entente1. Le service continu prend fin à la suite d’une démission, un congédiement ou 
un licenciement définitif.  

1.8. ABANDON VOLONTAIRE 

Est considéré comme abandon volontaire l’employé sur appel qui se rend non disponible pendant plus de trois 
semaines consécutives. 

1.9. ANCIENNETÉ  

L’ancienneté est établie en fonction du premier jour de travail. 

PERTE DE L’ANCIENNETÉ 

Il y a perte de l’ancienneté lorsque l’employé fait un abandon volontaire de travail, lorsque le service continu prend 
fin. 

1.10. FONCTIONS DES EMPLOYÉS  

Se référer aux PROFILS-GUIDE en Annexe A. 

1.11. CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le conseil d’administration, couramment appelé CA, est une entité à part entière constituée d’un groupe de 
personnes. La mission principale des membres est d’administrer l’entreprise et de nommer un directeur général 
qui les représente. 

1.12. DIRECTION 

Désigne la personne qui porte le titre de directeur général. Le directeur général a comme délégation du CA, d’être 
le représentant du CA et d’effectuer la gestion de l’entreprise. Le directeur général peut, à la demande du conseil 
d’administration, assister aux réunions, mais ce dernier ne possède aucun droit de vote. 

1.13. STAGIAIRE 

Personne qui participe aux activités du CENTRE dans le cadre d’un programme d’initiation au travail approuvé par 
l’établissement d’enseignement d’où il provient. Le stagiaire est sous la responsabilité d’un salarié qui en a fait la 
demande ou qui accepte l’offre. Dans le cas où le salarié responsable d’un stagiaire est absent, son remplaçant 
assume la responsabilité du stagiaire. Le stagiaire doit s’assurer de respecter l’ensemble des énoncés qui le 
concerne dans les présentes règles déterminant les conditions de travail (par exemple; la tenue vestimentaire). Le 
stagiaire qui effectue un remplacement à la demande de l’employeur est considéré comme salarié, selon le poste 
attribué, pour la durée du remplacement qu’il effectue. 

1.14. DROITS DE LA DIRECTION 

L’employé reconnaît que c’est le droit de l’employeur pour respecter la mission, les valeurs et la philosophie de 
l’entreprise de :  

• Maintenir l’ordre, la discipline et le rendement;  

• Établir les exigences normales pour remplir chaque tâche;  

• Établir, changer ou modifier les méthodes de travail;  

• Embaucher ou congédier, classifier, diriger, permuter, promouvoir, licencier et discipliner pour cause juste 
et suffisante;  

• Établir, modifier ou amender les règlements concernant la conduite et le comportement des salariés; 

• Faire respecter les normes ministérielles (autorités gouvernementales); 

 

1 Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail 
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• Faire une gestion efficace des demandes de congés ou de vacances en fonctions des besoins de l’entreprise 
et de la clientèle. 

1.15. DOSSIER PERSONNEL DE L’EMPLOYÉ 

En respect à la loi sur l’accès à l’information, l’employé peut demander à recevoir une copie de son dossier 
personnel. Ce dossier comprend : 

• Fiche d’informations sur l’employé; 

• Formulaire de demande d’emploi et/ou curriculum vitae; 

• Rapport d’entrevue d’embauche; 

• Documents sur la vérification des références; 

• Attestation de poste; 

• Demandes de congés et certificats de maladie pertinents; 

• Formulaires d’évaluation du rendement; 

• Attestations des cours de perfectionnement et des formations; 

• Correspondances confidentielles avec l’employé; 

• Avis disciplinaires; 

• Renseignements sur la cessation d’emploi et/ou lettre de démission; 

• Tous autres renseignements pertinents. 

L’employeur prend les moyens nécessaires pour assurer le caractère confidentiel du dossier. 

1.16. COMITÉ DE SÉLECTION 

Le conseil d’administration pourra former un comité de sélection d’un maximum de trois personnes, issues : du 
conseil d’administration et possiblement d’une ressource extérieure lors de l’embauche du directeur général. 

Pour tout autre embauche, le directeur général, détermine le profil du candidat recherché, ses critères de sélection 
et son mode de sélection (entrevue individuelle, de groupe, test écrit, etc.). À cet effet, il peut s’adjoindre le 
personnel salarié qu’il juge utile. 

1.17. COMITÉ RELATION DE TRAVAIL 

Désigne un comité composé de représentants de l’employeur qui voit à l’application de la politique de conditions 
de travail de l’organisme et à sa mise à jour. 

1.18. ANNÉE DE RÉFÉRENCE 

ANNÉE FINANCIÈRE, CONGÉS DE MALADIE ET VACANCES ANNUELLES 

Pour l’année financière, les congés fériés et les vacances annuelles, la période de référence est du 1er avril au 31 
mars. 

2. SÉLECTION, EMBAUCHE ET DÉPART D’UN EMPLOYÉ  

2.1. CRITÈRES DE SÉLECTION 

Chaque ouverture de poste doit être comblée en respectant les exigences selon la description de tâches annexée 
à l’offre de poste. Selon la conjoncture, le directeur général peut en décider autrement. Par exemple, dans le cas 
d’une pénurie de personnel, il peut décider d’embaucher un candidat en voie de formation, mais qui n’a pas encore 
l’expérience requise pour sa reconnaissance. 

2.2. EMBAUCHE DES EMPLOYÉS 

L’embauche se fait par le directeur général.  
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2.3. PÉRIODE DE PROBATION 

La période de probation pour une personne salariée est de six (6) mois consécutifs. Cette période doit se conclure 
par une évaluation de la personne salariée. La période de probation pour la personne salariée à contrat ou au 
programme est équivalente à 50% (cinquante) pour cent du temps prévu au contrat. 

2.4. VÉRIFICATION DE L'ABSENCE D'EMPÊCHEMENT 

Tel que dicté par la loi, toutes les personnes majeures qui travaillent ou qui sont appelées à travailler au Centre 
incluant les bénévoles et les stagiaires réguliers feront l’objet d’une vérification de l’absence d’empêchement avant 
leur entrée en fonction et par la suite, à tous les trois (3) ans. Une vérification pourra être effectuée dans un délai 
moindre si la direction le juge approprié. Il est de la responsabilité de l’employé d’aviser la direction si une plainte 
est portée contre lui auprès d’un service de police ou de la sécurité publique. De même, l’employé doit aviser la 
direction de toute plainte pénale ou accusation criminelle déposées contre lui.   

DOCUMENTS REQUIS 

« CONSENTEMENT À DES VÉRIFICATIONS PAR LE SERVICE DE POLICE » ET « RÉSULTAT DE LA VÉRIFICATION » 

FRAIS 

Les organismes communautaires sont exemptés de ces frais. 

2.5. DÉTERMINATION DES STATUTS 

Le directeur général détermine le statut des employés. 

STATUT NON PERMANENT (OCCASIONNEL OU CONTRACTUEL) 

Est déterminé en fonction des compétences et des disponibilités du personnel, ainsi qu’aux besoins du Centre. 

STATUT PERMANENT 

Lorsqu’un poste permanent est vacant, le comité ci-haut mentionné établit la liste des candidats éligibles à 
l’obtention d’un statut permanent en fonction des critères suivants : 

1. Être à l’emploi du Centre depuis un minimum de 6 mois; 
2. Être disponible selon l’horaire imposé par le poste à combler; 
3. Avoir obtenu une note égale ou supérieure à 70% lors de la dernière évaluation. 

Pour choisir le candidat permanent, le directeur général évalue l’ensemble des candidatures en fonction des 
compétences (justifiées en relation des évaluations et en faisant référence au profil de compétence). En cas 
d’égalité entre deux candidats, l’ancienneté tranchera. 

2.6. DÉPART 

FIN D’ENTENTE/PROPRIÉTÉS DU CENTRE 

Advenant que l’entente entre l’employeur et le salarié prenne fin pour quelque raison que ce soit, l’employé 
s’engage par la présente à remettre au Centre, dans un délai de 24 heures, tout ce qui pourrait alors être en sa 
possession et appartenir à l’employeur. 

SOMMES AVANCÉES 

Advenant des sommes avancées par l’employeur à l’employé, celui-ci s’engage à rembourser immédiatement les 
sommes dues à même le dernier chèque de paie ou par un paiement immédiat des dites sommes à rembourser. 

PRÉAVIS 

Dans le cas d’une démission, il est recommandé à l’employé d’aviser le CENTRE par écrit, deux semaines avant la 
date de départ. Le Centre, quant à lui, remettra toutes les sommes dues, ainsi que le relevé d’emploi dans les dix 
(10) jours suivant le départ, conformément à la Loi sur les normes du travail et à la Loi sur l’assurance emploi.  
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RÉFÉRENCES 

Aucune référence ne sera transmise à un nouvel employeur potentiel sans l’approbation écrite de l’employé. 
L’employé qui désire autoriser le supérieur à transmettre des références devra lui faire parvenir l’avis par courrier 
postal ou par courrier électronique. 

3. ÉVALUATION 

À la demande de l’employeur, l’employé devra effectuer son auto-évaluation une fois par année à la date 
déterminée par le directeur général, soit au plus tard le 31 mars de l’année en cours. Le tout est ensuite transmis 
au directeur général pour approbation. Chaque évaluation sera remise à l’employé lors d’une rencontre organisée. 
Il est possible, selon les circonstances, qu’un employé soit évalué plus d’une fois par année. 

4. RESPONSABILITÉ DE L’EMPLOYÉ 

L’employé reconnaît, par la présente, être au courant des Règles de fonctionnement, des politiques et documents 
internes du CENTRE, les politiques salariales et conditions de travail de l’employeur et s’en déclare satisfait. En 
particulier, il déclare connaître les dispositions suivantes : 

4.1. ENGAGEMENT 

L’employé s’engage à consacrer et à apporter à ses fonctions tout le temps, toute l’attention et toute l’énergie qui 
peuvent normalement et raisonnablement être requis dans l’exercice de ses fonctions au cours de la période 
d’emploi prévu au présent et, dans les limites de ses fonctions, à toujours agir dans le meilleur intérêt de 
l’employeur, à remplir ses fonctions avec fidélité, dévouement et loyauté et à se conformer aux directives qui 
pourront lui être données. Tel que susdit, l’employé s’engage à travailler loyalement, et ce, conformément aux 
directives orales et écrites émanent de l’employeur. Tout non-respect des directives énumérées plus haut, toutes 
fautes contre l’éthique professionnelle, tout manquement, peut faire l’objet d’une sanction disciplinaire. (Voir 
point : MESURES DISCIPLINAIRES) 

4.2. PUNITIONS CORPORELLES ET INTERVENTION PHYSIQUE 

L’employé doit s’interdire les punitions corporelles et n’avoir recours à aucune punition dégradante. Il ne devra 
jamais frapper les enfants, les usagers, les membres du personnel ou le matériel du Centre. Tout traitement de ce 
genre ou expression verbale contraire à toute éthique professionnelle pourra entraîner immédiatement le 
congédiement et faire l’objet de poursuites judiciaires. De plus, toute intervention physique auprès des usagers 
(serrer le bras, retenir, arrêt d’agir (sauf lorsque balisé dans un plan d’intervention), etc. est strictement interdite. 
Aucune violence verbale ou intimidation envers les usagers et le personnel du Centre ne sera toléré et tout 
manquement sera sanctionné. 

4.3. RAPPORT DE SANTÉ OU D’ACCIDENT (EMPLOYÉS) 

Tout employé de la halte-garderie doit compléter le cahier de rapport d’accident disponible dans la halte-garderie, 
lorsque ce dernier se blesse sur les lieux de travail et remettre le rapport d’accident (ANNEXE J) au directeur général 
dans la journée de l’accident. 

Tout autre employé du Centre doit compléter le cahier de rapport d’accident disponible dans la salle des employés, 
lorsque ce dernier se blesse sur les lieux de travail et remettre le rapport d’accident (ANNEXE J) au directeur général 
dans la journée de l’accident. 

4.4. ENTRETIEN DES LIEUX DE TRAVAIL 

L’employé doit assurer l’entretien régulier des lieux de travail en se référant aux outils et aux procédures remis par 
l’employeur. Tout employé est responsable de l’entretien général des espaces communs 
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4.5. SÉCURITÉ DES LIEUX 

L’employé doit en tout temps rendre les lieux sécuritaires pour les usagers et le personnel ou informer la personne 
responsable afin d’apporter les correctifs nécessaires. 

5. SEMAINE DE TRAVAIL 

5.1. SEMAINE DE TRAVAIL 

La semaine de travail s’établit du lundi au dimanche et les heures de travail sont réparties en fonction des heures 
d’ouverture et de fermeture du Centre et des besoins spécifiques. 

5.2. DÉTERMINATION DES HORAIRES DE TRAVAIL  

Le directeur a la responsabilité d’établir les horaires de son personnel en considérant les priorités suivantes :  

• Le directeur a toute la latitude de composer les horaires en fonction des besoins de la clientèle et de 
l’entreprise. Toutefois, ce dernier se basera généralement sur les compétences, en priorisant le statut 
permanent (ancienneté de statut) et l’ancienneté des employés du Centre. 

• Le directeur peut, pour des raisons qu’il juge importantes et pour le bien-être du Centre et de son personnel, 
demander à un employé nonobstant son ancienneté dans le Centre de réaliser un horaire bien précis. 

5.3. PRÉSENCE DE L’EMPLOYÉ 

La présence de l’employé est requise dans l’établissement selon l’horaire prévu, sauf dérogation admise par 
l’employeur. Il est à considérer que l’employé doit être à son poste et prêt à débuter ses fonctions, avec tout le 
matériel requis à l’heure établi à son horaire. 

5.4. AUTRE EMPLOI DU TRAVAILLEUR 

Tout employé à temps complet ne peut travailler pour un autre organisme communautaire sans l’autorisation du 
directeur général. 

5.5. TEMPS SUPPLÉMENTAIRE 

Sans l’autorisation de l’employeur, aucun temps supplémentaire ne sera accepté. 

Lors d’autorisation exceptionnelle d’effectuer du temps supplémentaire, ce dernier sera compensé de la façon 
suivante : 

• Toute reprise de temps doit se faire à l’intérieur des dix (10) jours ouvrables suivant la date où le temps 
supplémentaire a été effectué, à moins d’autorisation spéciale du directeur général du Centre. 

• Le temps excédant l’horaire de travail régulier d’une semaine de travail de l’employé et avant 40H, sera 
rémunéré en un congé d’une durée équivalente aux heures supplémentaires effectuées à temps simple, s’il 
ne dépasse pas 40 heures de travail par semaine. 

• Au-delà de 40 heures travaillées pour une semaine de travail, les heures additionnelles seront converties en 
congé d’une durée équivalente aux heures effectuées en temps et demi. 

5.6. REPAS ET PAUSE 

Ces périodes : repas et pause santé, ne peuvent être monnayable et/ou ni cumulable. 

Repas 

Après une période de travail de cinq heures consécutives, le salarié a droit à une période de soixante (60) minutes 
(sans salaire) pour le repas. S’il ne peut quitter son poste de travail, cette période doit lui être payée.  
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Pause santé  

Deux (2) périodes de quinze (15) minutes dont une (1) l’avant-midi et une (1) l’après-midi, sont allouées pour des 
pauses santé. 

6. RÉMUNÉRATION (ÉCHELLES SALARIALES) ET CONGÉS FÉRIÉS  

6.1. POLITIQUE SALARIALE 

Le Centre Regain de vie a placé au cœur de ses priorités l’amélioration des conditions de travail des personnes 
salariées régulières. Année après année, le conseil d’administration (C.A.) doit notamment réévaluer la part 
budgétaire qui sera allouée à la masse salariale. Cette analyse en continu offre aux administrateurs une vision 
globale de leurs décisions et des impacts subséquents. 

6.1.1. Les principes 

Par la mise en application d’une politique salariale clairement définie et tenant compte de l’évolution du 
marché de l’emploi, le Centre Regain de vie souhaite entretenir la satisfaction et la motivation de son 
personnel, facteurs essentiels à la stabilisation et à la consolidation d’une équipe de travail compétente et 
engagée.  

Malgré les contraintes financières, le C.A. considère important que le Centre Regain de vie offre à son 
équipe de travail des conditions salariales à la mesure des responsabilités et des exigences inhérentes à 
chacun des postes, ceux-ci lui permettant de réaliser sa mission. L’application de la Politique salariale est 
par ailleurs tributaire d’une gestion prévisionnelle tenant compte des fluctuations budgétaires.  

L’application de la Politique salariale en vigueur vise tous les postes réguliers, sauf celui de la direction. 
Dans le cas des personnes salariées sur un programme, les augmentations de salaire seront déterminées 
par les conditions imposées par le bailleur de fonds. 

6.1.2. Les objectifs 

✓ Susciter l’intérêt de personnes qualifiées et compétentes; 

✓ Favoriser le maintien en poste des personnes salariées régulières; 

✓ Offrir aux personnes salariées régulières une perspective d’amélioration de leur situation financière; 

✓ Réduire les iniquités entre les mêmes titres d’emplois; 

✓ Instaurer une gestion de la rémunération qui reconnaissent les compétences de groupe et 
individuelles; 

✓ Permettre au conseil d’administration d’offrir les meilleures conditions salariales selon les capacités 
financières de l’organisme; 

✓ Réduire la subjectivité et l’émotivité pouvant influer sur la prise de décisions relative aux conditions 
salariales; 

✓ Favoriser une gestion interne cohérente du personnel; 

✓ Établir les paramètres d’octroi des augmentations et des indexations salariales annuelles. 

6.1.3. Fixation du salaire 

Voir les échelles salariales en annexe B. 

6.2. CHANGEMENT D’ÉCHELON 

Selon les résultats de l’évaluation annuelle de sa prestation de travail et dans les limites des capacités financières 
du Centre ; 

• Le salarié à temps complet, à l’exception de l’employé sur un programme, progresse dans son échelle 
salariale chaque fois qu’il acquiert une année d’expérience additionnelle. Le salarié n’a droit qu’à un 
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changement d’échelon par année. Le salarié à temps complet (ayant cumulé une année d’expérience 
additionnelle) progresse d’un échelon à la date anniversaire du dernier changement. 

• Le salarié à temps partiel progresse d’un échelon à chaque fois qu’il accumule le nombre d’heures de 
travail équivalent à une année d’expérience à temps plein du titre d’emploi qu’il occupe. 

• L’employé sur un programme est exclu du changement d’échelon et il est rémunéré selon les clauses 
rédigées dans l’entente de service avec le bailleur de fonds. 

6.3. AUGMENTATION SALARIALE 

6.3.1. Règles de passage à l’échelon supérieur 

Le passage à un échelon supérieur est conditionnel à la qualité du travail qui a été réalisé. Le salarié, qui 
continue de satisfaire aux exigences du poste occupé, à la suite d’une évaluation annuelle progresse dans 
son échelle salariale à condition qu’il ait accumulé le nombre d’heures de travail requis. 

Un salarié, qu’il soit à temps plein ou à temps partiel, occupant un titre d’emploi dont la semaine normale 
de travail est de 35 heures, progresse dans son échelle salariale lorsqu’il accumule 1 820 heures de travail. 
Pour un titre d’emploi dont la semaine normale de travail est de 28 heures, le passage à l’échelon supérieur 
s’effectue lorsqu’il accumule 1 456 heures de travail. Le salarié n’a droit qu’à un changement d’échelon 
par année. 

6.4. LES MÉCANISMES DE RÉMUNÉRATION 

Le versement des salaires s’effectue aux deux semaines, directement au compte bancaire de la personne salariée. 
Un talon de paie montrant le salaire de base ainsi que le détail des retenues à la source est remis à chaque période 
de paie. 

6.5. CONGÉS FÉRIÉS 

Selon les dispositions et la méthode de calcul prévues par la commission des normes du travail, les employés ont 
droit à treize congés fériés payés par année. Les treize congés fériés sont : 

• La veille du jour de l’An, 

• Le jour de l’An, 

• Le lendemain du jour de l’An, 

• Le Vendredi Saint, 

• Le Lundi Saint, 

• La fête des Patriotes, 

• La Saint-Jean Baptiste, 

• La Confédération, 

• La fête du Travail, 

• L'Action de grâce, 

• La veille de Noël, 

• Le jour de Noël, 

• Le lendemain de Noël. 

*À noter que le congé férié qui tombe un jour de fin de semaine, est reporté au prochain jour ouvrable. 

CALCUL DE L’INDEMNITÉ DES CONGÉS FÉRIÉS 

L’indemnité que l’employeur doit verser à un employé pour un jour férié et chômé est égale à 1/20 du salaire gagné 
au cours des quatre (4) semaines complètes de paie précédant la semaine du congé, sans tenir compte des heures 
supplémentaires. 

6.6. MONTANT VERSÉ EN TROP 

Avant de réclamer de l’employé des montants qui lui ont été versés en trop, le directeur général lui transmet un 
état détaillé de ces montants et le consulte sur le mode de remboursement. S’il n’y a pas d’entente entre 
l’employeur et l’employé sur le mode de remboursement, l’employeur ne peut retenir, par période de paie, plus 
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de 5,00 $ par tranche de cent (100) dollars de cette dette initiale. Cette règle ne s’applique pas lorsqu’il y a départ 
d’un employé. 

7. POLITIQUE SUR LES ABSENCES DU PERSONNEL 

7.1. BANQUE DE CONGÉ 

En incluant les divers congés prévus par la Loi sur les Normes du Travail, l’employé aura droit à des congés payés 
(maladie), déterminés en fonction de son statut, de son ancienneté, ainsi qu’au prorata de la moyenne des heures 
travaillées au courant de l’année de référence. 

Ainsi à la fin de l’année de référence, soit du 1er avril au 31 mars, l’établissement final du nombre de jours attribués 
sera confirmé. Aucun congé n’est monnayable ni transférable et ils doivent être pris dans l’année en cours. 

7.1.1 Salarié embauché avant le 1er avril 2021 

L’employé se voit avancé au fur et à mesure le paiement de son congé jusqu’à concurrence du nombre 
indiqué plus bas ou au prorata du nombre de jours travaillés dans l’année.  

7.1.2 Salarié permanent à temps plein 

L’employé permanent à temps plein peut s’absenter sans perte de revenus en cas de maladie, jusqu’à 
concurrence de douze (12) jours par année. 

7.1.3  Salarié permanent à temps partiel 

L’employé permanent à temps partiel peut s’absenter sans perte de revenus en cas de maladie, jusqu'à 
concurrence d’une (1) journée par tranche de 140 heures travaillées. 

7.1.4 Employé sur programme 

L’employé sur un programme est exclu des conditions de la Banque de Congé et il est rémunéré selon les 
clauses rédigées dans l’entente de service avec le bailleur de fonds. 

7.2. GESTION DES ABSENCES 

 PIÈCES JUSTIFICATIVES D’ABSENCE 

Lorsque le salarié s’absente pour une période de plus de 2 jours, l'employeur demande à l’employé de fournir un 
document d’attestation médical justifiant les motifs, la durée ou le caractère répétitif de l’absence.  

 CONGÉS NON UTILISÉS OU TROP PAYÉS 

Advenant que l’employé n’utilise pas toute sa banque de congé durant l’année, ces derniers ne seront pas 
transférables et pas monnayables. 

8. VACANCES DES EMPLOYÉS 

Le pourcentage de vacances est établi en fonction de la période de service continu de l’employé au sein de 
l’entreprise. Tout employé a droit, selon ses années de service continu et son statut, à des vacances établies chaque 
année au premier (1er) avril. Tout employé a droit, au cours des douze (12) mois qui suivent le premier (1er) avril 
de l'année courante, à des vacances payées dont la durée et le traitement salarial varie selon le salaire gagné 
pendant l’année de référence et sont déterminés de la façon suivante : 
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8.1. EMPLOYÉS 

EMPLOYÉS PERMANENTS ET TEMPORAIRES 

• L’employé ayant complété moins d'une (1) année de service continu au premier (1er) avril de l'année courante 
a droit à une journée pour chaque mois travaillé chez l'Employeur depuis la date de son embauchage jusqu'à 
concurrence de 2 semaines (une indemnité de 4 %). 

• L’employé ayant complété une (1) année et plus de service continu au premier (1er) avril de l'année courante 
a droit à 2 semaines de vacances (une indemnité de 4 %). 

• L’employé ayant complété trois (3) ans de service continu et plus au premier (1er) avril de l'année courante a 
droit à 3 semaines de vacances avec une indemnité correspondant au pourcentage de vacances cumulé par 
ce dernier (une indemnité de 6%). 

•  À compter de la sixième année, l’employé a droit à une journée additionnelle pour chacune des années 
supplémentaires complétées au 1er avril, jusqu’à un maximum de cinq (5) jours ouvrables. 

• L’employé ayant complété dix (10) ans de service continu et plus au premier (1er) avril de l’année courante a 
droit à 4 semaines de vacances avec une indemnité correspondant au pourcentage cumulé par ce dernier (une 
indemnité de 8%) 

EMPLOYÉS SUR PROGRAMME 

Les vacances d’un employé sur un programme seront rémunérées selon les clauses rédigées dans l’entente de 
service avec le bailleur de fonds. 

EMPLOYÉS SUR APPEL 

L’employeur peut verser l’indemnité de vacances sur la paie du salarié lorsque ses activités de nature saisonnière 
ou intermittente le justifient. 

8.2. LA DÉTERMINATION DES VACANCES  

Les vacances doivent se prendre durant les périodes de fermeture du Centre, soit 2 semaines pendant l’été et 1 
semaine durant la période des Fêtes de fin d’année. 

PRIORITÉS DE CHOIX 

Le choix de la période de vacances par les employés est soumis à l’approbation du directeur général, qui tient 
compte des nécessités du Centre et des demandes particulières du personnel au niveau d’occasions planifiées à 
l’avance : 

• Les employés permanents ont priorité pour le choix des vacances par rapport aux employés non 
permanents. 

• Les vacances doivent se prendre en priorité selon les modalités prévues à l’article 8.2. 

8.3. AUTRES MODALITÉS  

DURÉE 

Il est à noter que les vacances estivales doivent être prises pour une semaine entière. Ce procédé se veut nécessaire 
afin de ne brimer aucun autre membre du personnel dans le choix de ses vacances. Pour les vacances à l’extérieur 
de la période des Fêtes, la fragmentation d’une semaine de vacances en journée de congés supplémentaires est à 
éviter et pourrait se voir refuser par le directeur général.  

JOURS FÉRIÉS 

Lorsqu’un jour férié coïncide avec une période de vacances, il est non transférable et ne doit pas être considéré 
dans la période de vacances. 

PÉRIODE 

Sauf permission exceptionnelle de la direction d’anticiper ou de reporter des vacances, celles-ci doivent se prendre 
au cours de l’année durant laquelle elles sont dues. 
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9. TENUE VESTIMENTAIRE DES EMPLOYÉS 

Pour éviter toute confusion, la politique au niveau de la tenue vestimentaire au travail a été élaborée en prenant 
en considération des valeurs de base, soient le professionnalisme, l’estime de soi, le respect, le bien-être et la non-
violence. Dans le cadre de son travail, la politique concernant la tenue vestimentaire exige de suivre les standards 
suivants pour les vêtements et les accessoires :  

9.1. STANDARDS POUR LE PERSONNEL DE LA HALTE GARDERIE 

Chandail/camisole 

Doit en tout temps être assez long pour cacher tout le haut du corps jusqu’aux hanches, le décolleté ne doit pas 
dévoiler la poitrine, doit cacher le soutien-gorge (incluant les bretelles) en tout temps. Les bretelles des camisoles 
doivent avoir plus de 3 cm (larges d’environ 2 doigts (index et majeur). Toutes camisoles ou chandails dénudant 
complètement le dos sont prohibés. Les camisoles de types « sport » avec un large croisé dans le dos sont autorisées 
à condition de respecter les énoncés précédents. 

Robe 

Au plus court, celle-ci doit être légèrement au-dessus du genou et opaque. Le décolleté ne doit pas dévoiler la 
poitrine et doit cacher la bretelle du soutien-gorge (bretelles larges d’environ 2 doigts (index et majeur) ou plus de 
3 centimètres). Les robes dénudant complétement le dos et les épaules sont prohibées. 

Jupe 

Doit être opaque, cacher les sous-vêtements en tout temps et au plus court, celle-ci doit être légèrement au-dessus 
du genou. 

Jupe-culotte et bermudas 

Doit être opaque, bien cacher les sous-vêtements en tout temps et au plus court, doit être à la mi-cuisse. 

Pantalon et capri 

Doit être opaque et bien cacher les sous-vêtements en tout temps. En tout temps, le port du pantalon de coton 
ouaté est proscrit et lors des réunions de parents, le jeans est prohibé 

Le jeans, capri et jupe en jeans 

Doit bien cacher les sous-vêtements en tout temps, exempt de trou, déchirure et effilochage. 

Pantalon style « leggins » 

Doit être porté avec un chandail plus long (au-dessous du fessier). 

Chaussures 

Le port de chaussures est obligatoire en tout temps. Ces dernières doivent être fermées et soutenir le pied. Il est 
interdit de travailler avec des pantoufles, souliers plates-formes, sandales ouvertes et/ou souliers type « gougounes 
» pour des raisons de sécurité au travail. (Normes CNESST) 

Accessoires 

Les anneaux et les pendentifs d’oreilles sont interdits pour les risques de déchirure de lobes d’oreilles et les risques 
de perte (possibilité de suffocation par ingestion chez l’enfant). Les chaînes, les breloques, les colliers, les bracelets 
et les piercings doivent être courts, collés ou très près du corps pour éviter les blessures (pour l’éducateur et les 
enfants). Les tatouages à caractère violent, sexuel ou non adapté à de jeunes enfants ne doivent pas être visibles.   

Dessins 

Aucun dessin sur les vêtements démontrant du racisme, du camouflage de guerre, de la sexualité ou de la violence 
ne sera toléré. 
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Baignade 

Lors de la période de jeux d’eau avec les enfants, il est possible de porter un maillot de bain avec un chandail ou 
une camisole couvrant l’épaule, ne dévoilant pas la poitrine et cachant tout le haut du corps à partir des hanches. 
Le port de souliers d’eau ou de souliers est obligatoire en tout temps. 

L’employé ne respectant pas la politique vestimentaire devra remédier à la situation avant le début de son quart 
de travail (emprunt, achat, etc.). 

10. POLITIQUE DE GESTION DU PERSONNEL 

Voir ANNEXE C. 

11. MESURES DISCIPLINAIRES 

Le Centre adopte une approche positive reposant sur le partage de ses valeurs et de ses orientations par les 
employés dans la concrétisation de sa mission. L’objectif commun est de corriger les comportements inacceptables. 
L’employé est appelé à contribuer à la recherche de solution. Toutes les situations ne requièrent pas 
nécessairement les mêmes sanctions. Le Centre entend tenir compte de la gravité de la faute et de la fréquence du 
comportement inapproprié. La direction donne un avis disciplinaire à tout employé qui ne respecte pas l’entente 
ainsi que la définition de tâches, les orientations, les valeurs et leurs règles d’application. Les sanctions disciplinaires 
s’appliquent graduellement. 

11.1. L’AVERTISSEMENT 

Il s’agit d’un avis verbal ou écrit dont l’objectif est d’informer l’employé qu’il a eu un comportement inacceptable 
ou à modifier. Cet avis est remis dans le cadre d’une rencontre. Après mention des faits démontrant le caractère 
inacceptable des gestes posés par l’employé, celui-ci sera appelé à trouver, conjointement avec la direction, les 
correctifs à apporter. 

11.2. LA RÉPRIMANDE 

La réprimande est généralement précédée par un ou plusieurs avertissements. La réprimande consiste en un avis 
écrit. Il comporte les faits, le rappel des avertissements s’il y a lieu. L’avis est remis à l’employé au moment d’une 
rencontre avec la direction. Il s’agit de la première mesure disciplinaire. 

11.3. LA SUSPENSION SANS SOLDE 

La suspension constitue la deuxième mesure disciplinaire. Sa durée sera déterminée selon la gravité du 
manquement et est sans solde. L’avis de suspension sera remis à l’employé par écrit au moment d’une rencontre 
avec la direction. La suspension est un outil de réveil et de mise en garde pour l’employé, car elle lui rappelle qu’il 
s’expose au congédiement. 

11.4. LE CONGÉDIEMENT 

Le congédiement met un terme de façon définitive au lien d’emploi. 

11.5. VOL, VIOLENCE PHYSIQUE OU VERBALE, HARCÈLEMENT SEXUEL, INTIMIDATION, AGRESSION 
SEXUELLE ET SÉVICES 

La direction peut suspendre, sur-le-champ et sans préavis, tout employé pour conduite grave, notamment, sans s'y 
limiter, en cas de vol, violence physique ou verbale, harcèlement sexuel, intimidation, agression sexuelle et sévices. 
Dans les meilleurs délais, la direction fait rapport de son enquête au Conseil d'administration, qui détermine les 
mesures à prendre dans les circonstances. 
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12. POLITIQUE SUR LE HARCÈLEMENT 

Se référer au document Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel et de traitement des 
plaintes. 

13. ALCOOL-DROGUE ET TABAC 

L’employé ne doit pas exécuter son travail lorsque son état représente un risque pour sa santé, sa sécurité ou son 
intégrité physique, ou encore celle des autres personnes, notamment en raison de ses facultés affaiblies par l'alcool, 
la drogue, incluant le cannabis, ou une substance similaire. Aucune de ces substances ne doit être apportée sur les 
lieux de travail. De plus, la consommation de boissons alcoolisées est interdite dans les locaux du Centre. Il est 
strictement interdit de fumer ou de consommer des drogues, de même que sur l’ensemble de son territoire à 
l’intérieur comme à l’extérieur. Il est en de même pour la cigarette électronique. (Loi concernant la lutte contre le 
tabagisme).  Voir la section : MESURES DISCIPLINAIRES. 

14. RÉGIME D’ASSURANCE COLLECTIVE ET DE CONGÉ DE MATERNITÉ 

14.1. COTISATION  

L’employeur défraie une cotisation équivalente à 50% des frais de participation aux régimes d’assurances 
collectives des employés au bénéfice du personnel admissible. Pour être admissible, l’employé doit être permanent 
et travailler au Centre depuis 3 mois. 

14.2. PARTICIPATION  

La participation de l’employé au régime d’assurance collective est obligatoire à sa date d’admissibilité pour toutes 
les garanties du module choisi, à l’exception de l’Assurance vie additionnelle de l’adhérent.  Non il y a une probation 
de 3 mois et selon notre politique l’assurance collective est réservée aux employés permanents 

14.3. CONGÉ (P. EX. : RETRAIT PRÉVENTIF, CONGÉ DE MATERNITÉ, CONGÉ PARENTAL, ETC.) OU 
ARRÊT DE TRAVAIL 

Lorsqu’un employé est en congé, en arrêt de travail, en congé de maternité, en congé parental, etc., il doit continuer 
à payer sa part de cotisation aux assurances collectives. Le paiement doit se faire par prélèvement préautorisé. À 
cet effet, l’employé devra remplir et remettre le formulaire « Convention relative au service de débits préautorisés 
» dans un délai maximum de 15 jours ouvrables suivant le début de son congé, à l’employeur. À défaut de remettre 
le formulaire dans les délais, la prime de l’employé restera impayée, le Centre cessera de payer sa propre part et 
retirera l’employé de la liste des assurés.  

14.4. FACTURATION 

L’employé à sa demande recevra une facture mensuelle de son employeur concernant les déboursés que ce dernier 
aura à assurer pour le paiement des cotisations au niveau de l’assurance collective.  

Pour toutes informations, l’employé doit contacter la compagnie UV Assurances en téléphonant au numéro sans 
frais : 1-800-567-0988, en se dirigeant vers le site internet : www.uvassurance.ca ou en se référant au Guide 
administratif de la compagnie responsable du régime d’assurance collective. 

15. RETRAIT PRÉVENTIF POUR GROSSESSE 

L’employée doit fournir à son employeur une copie du billet de médecin faisant état de la situation médicale et 
fournir le formulaire dûment complété de la CNESST. Le formulaire est intitulé CERTIFICAT VISANT LE RETRAIT 
PRÉVENTIF ET L’AFFECTATION DE LA TRAVAILLEUSE ENCEINTE OU QUI ALLAITE.  
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15.1. CESSATION 

L’employeur procédera, à la date de la demande du retrait préventif sur le formulaire intitulé CERTIFICAT VISANT 
LE RETRAIT PRÉVENTIF ET L’AFFECTATION DE LA TRAVAILLEUSE ENCEINTE OU QUI ALLAITE à la remise de la 
cessation d’emploi pour lequel toutes les sommes dues à l’employé seront traitées. 

15.2. PAIEMENTS ET INDEMNITÉS 

De plus, le paiement pour les cinq (5) premiers jours ouvrables et le versement des indemnités versées au cours 
des quatorze (14) jours suivants les cinq (5) premiers jours ouvrables seront remis dans un délai de cinq (5) jours 
ouvrables suivant la date de la demande de retrait préventif mentionné sur le certificat de la CNESST. Il est à noter 
que tout le procédé de retrait préventif est conditionnel à la décision finale de la CNESST. 

15.3. SANTÉ ET SÉCURITÉ 

Selon l’article 51 de la loi en santé et sécurité au travail, l’employeur a l’obligation légale de « Prendre les mesures 
nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du travailleur ». 

16. CONGÉ DE MATERNITÉ 

En conformité avec les lois en vigueur, la salariée doit fournir à son employeur, 3 semaines avant son départ en 
maternité ou 3 semaines avant le début de son congé de maternité (si la salariée est déjà absente du travail suite 
à un retrait préventif), un avis écrit mentionnant la date du début de son congé de maternité et celle de son retour 
au travail. L’avis doit toujours être accompagné d’un certificat médical attestant la grossesse et la date prévue de 
l’accouchement. Un rapport écrit signé par une sage-femme peut remplacer le certificat médical. NB : Les employés 
en retrait préventif ont déjà effectué cette étape voir point : RETRAIT PRÉVENTIF POUR GROSSESSE 

L’employée doit, pour l’administration de son congé de maternité, s’assurer de prendre toutes les informations 
nécessaires auprès du gouvernement fédéral et de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST) pour la gestion de son dossier au niveau des Lois, des Règlements et des 
indemnisations. 

Lors du congé de maternité, l’employée doit s’assurer de remplir tous les formulaires nécessaires concernant 
l’administration de son dossier au niveau de l’assurance collective. 

16.1. RETOUR DE CONGÉ DE MATERNITÉ 

La salariée peut revenir au travail avant la date mentionnée dans l’avis qu’elle a fourni à son employeur au début 
de son congé de maternité. Elle doit lui faire parvenir, 3 semaines avant, un nouvel avis indiquant la date de son 
retour. Une salariée qui ne revient pas au travail à la date prévue est réputée avoir démissionné. 

L’employée de retour d’un congé de maternité se verra offrir un poste, au même titre que celui effectué lors de 
son départ pour retrait préventif et congé de maternité. 

À moins de décision contraire pour le bon fonctionnement de la corporation, l’employée de retour de congé de 
maternité reprend l’horaire du poste qui lui est attribué. 

Au retour du congé de maternité, le calcul des vacances et des maladies sera évalué au prorata du nombre de mois 
ou de jours à faire avant le 31 mars de l’année courante. 

17. FORMATION 

17.1. BUDGET ALLOUÉ AU PERFECTIONNEMENT 

Au 1er avril de chaque année, l’employeur détermine et peut allouer un montant annuel de perfectionnement en 
fonction des budgets disponibles.  
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17.2. FRAIS APPLICABLES 

Les frais applicables, selon le budget disponible, sont ventilés au point 20.2 de la présente.  

17.3. CONDITIONS 

Le perfectionnement doit être connexe à l’emploi occupé par l’employé, être donné par un organisme ou une 
formation reconnue et être approuvé par la direction générale. 

18. SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

L’employé à la responsabilité de prendre connaissance et d’appliquer les règlements généraux en matière de santé 
et sécurité au travail. Pour se faire, il doit consulter, minimalement à chaque renouvellement des présentes règles 
et à chaque ajustement apporté, les documents de la section « Santé et sécurité au travail » des cartables déposés 
dans la salle du personnel et à la halte-garderie. 

19. SYSTÈME INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONES CELLULAIRES 

19.1. SYSTÈME INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONES CELLULAIRES 

Voir ANNEXE E. 

19.2. POLITIQUE DE GESTION DE L’UTILISATION DES RÉSEAUX SOCIAUX  

Voir ANNEXE F. 

20. CLAUSES GÉNÉRALES 

20.1. MESURES EXEPTIONNELLES 

Lorsque le CENTRE est fermé pour mesures exceptionnelles, l’employé reçoit son traitement régulier dans la 
mesure où la subvention gouvernementale ou une indemnité est versée au CENTRE et que l’employé s’est déplacé 
pour se rendre au travail. 

20.2. REMBOURSEMENT DES DÉPENSES 

L’employé a droit, sur production de pièces justificatives, au remboursement de toutes les dépenses autorisées 
qu’il peut encourir dans l’exercice de ses fonctions. 

L’employeur verse cinquante cents (0,50 $) du kilomètre au salarié qui doit utiliser son véhicule dans le cadre de 
ses fonctions. Les déplacements doivent être autorisés et en conformité à une demande de la direction. Les 
déplacements lors des formations volontaires ne seront pas considérés au remboursement. 

Lors de formation exigée par l’employeur à l’extérieur du Centre, ce dernier rembourse, sur présentation de la 
facture, les coûts du repas jusqu’à concurrence de vingt (20,00 $) dollars et du stationnement au coût réel. 

L’employé qui voit sa prime d’assurance-automobile augmentée en raison de l’usage qu’il fait de son véhicule dans 
le cadre de son travail au Centre, se voit, sur présentation d’une facture émanant de son assureur, rembourser 
cette fraction de la prime relative à cet usage. 

L’employé qui, après entente avec la direction, utilise son cellulaire personnel dans le cadre de son travail, se voit 
rembourser au prorata de l’utilisation professionnelle qu’il en fait. 
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ANNEXE A. – DESCRIPTIONS DE FONCTION DES EMPLOYÉS 

A.1 ÉDUCATEUR HALTE-GARDERIE 

DESCRIPTION DE FONCTION 

Identification du poste 

Titre du poste :   Éducateur halte-garderie 

Supérieur immédiat :   Direction générale 

Secteur :    Petite enfance 

Statut :     Poste permanent temps plein (35 heures)

 

Responsabilité principale 

Relevant de la direction générale, l'éducateur verra à appliquer le programme éducatif auprès d'enfants de 18 mois 
à 5 ans en accord avec les responsabilités et les différentes politiques de la halte-garderie. 

Tâches 

Plus précisément, le titulaire du poste devra : 

• Planifier et exécuter les activités quotidiennes qui favorisent le développement du groupe multi-âges; 

• Appliquer le programme pédagogique reconnu par le Ministère de la Famille (Jouer, c’est magique); 

• Effectuer toutes autres tâches connexes. 

Aussi : 

• Participer à des réunions et/ou à des comités et à des levées de fonds; 

• Participer à des projets spéciaux; 

Exigences reliées au poste 

✓ DEC ou AEC avec 3 années d’expérience complétées en petite enfance, un atout; 
✓ Connaissance du programme éducatif comportant des activités pédagogiques; 
✓ Certificat de 1er soins – secourisme général - Niveau C; 
✓ Bonne connaissance du français oral et écrit requise et de l’anglais, un atout; 
✓ Vérification de l’absence d’empêchement (antécédents judiciaires) sera effectuée par le centre Regain de vie, 

avant l’embauche. 

Compétences-clés recherchées 

 Professionnalisme et autonomie; 
 Dynamisme et entrain; 
 Bonne communication; 
 Capacité élevée à travailler en équipe avec des bénévoles; 
 Polyvalence, assiduité, créativité. 

Conditions particulières 

o Flexibilité et disponibilité sont requises à certains moments dans l’année. 
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A.2 RESPONSABLE DU SERVICE DE L’ACCUEIL 

DESCRIPTION DE FONCTION 

Identification du poste 

Titre du poste :   Responsable du service à l’accueil  

Supérieur immédiat :   Direction générale 

Secteur :    Service à la clientèle 

Statut :     Poste permanent temps plein (35 heures)

 

Responsabilité principale 

Relevant de la direction générale, le responsable du service à l’accueil reçoit les visiteurs, prend les renseignements 
reliés à leur visite au centre et les oriente au bon endroit.  Il effectue la grande majorité du travail clérical du centre 
et assiste également la direction générale dans les aspects cléricaux de ses fonctions. 

Tâches 

Plus précisément, le titulaire du poste devra : 

• Recevoir les clients ou les fournisseurs et les diriger selon les attentes; 

• Informer, aider, assister la clientèle dans des démarches variées, la référer aux intervenants ou à des 
organismes affiliés; 

• Répondre et acheminer les appels téléphoniques ou les transférer aux boîtes vocales; 

• Effectuer diverses tâches administratives (ouverture de dossiers, prise d’appel, gestion d’agenda, classement, 
photocopies, télécopies et numérisations, etc.); 

• Exécuter plusieurs tâches cléricales (entrées de données, maintien des statistiques, fichiers, suivis, rapports, 
tarification, etc.); 

• Assister au niveau clérical les autres intervenants et/ou pour la mise en place des événements du centre; 

• Effectuer toutes autres tâches connexes. 

Aussi : 

• Participer à des réunions et/ou à des comités et à des levées de fonds; 

• Participer à des projets spéciaux. 

Exigences reliées au poste 

✓ DEP en secrétariat ou toute autre formation connexe ou expérience pertinente; 
✓ 2 ans d’expérience dans un poste similaire; 
✓ Bonne connaissance du français oral et écrit requise et de l’anglais, un atout; 
✓ Maitrise de la suite Microsoft Office; 
✓ Expérience préalable en intervention communautaire souhaitée. 
✓ Vérification de l’absence d’empêchement (antécédents judiciaires) sera effectuée par le centre Regain de vie, 

avant l’embauche. 

Compétences-clés recherchées 

 Orientée service à la clientèle ; 
 Organisée et autonome ; 
 Capacité de prioriser de manière efficace et posséder une bonne gestion du stress ; 
 Grande capacité d'écoute, d'accueil et de flexibilité, tolérance à l’ambigüité ; 
 Démontre continuellement son sens de l’initiative et fait preuve de curiosité. 



 
Règles déterminants les conditions de travail du Centre Regain de vie - 20 avril 2021 Page 24 de 52 

 DESCRIPTION DE FONCTION 

Conditions particulières 

o Flexibilité et disponibilité sont requises à certains moments dans l’année. 
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A.3 PRÉPOSÉ À LA DISTRIBUTION ALIMENTAIRE 

DESCRIPTION DE FONCTION 

Identification du poste 

Titre du poste :   Préposé à la distribution alimentaire 

Supérieur immédiat :   Direction générale 

Secteur :    Sécurité alimentaire 

Statut :     Poste permanent temps plein (28 heures)

 

Responsabilité principale 

Relevant de la direction générale, le préposé à la distribution alimentaire verra à coordonner les opérations 
de réception, de tri et de distribution de marchandises alimentaires auprès d’une clientèle vulnérable. 

Tâches 

Plus précisément, le titulaire du poste devra : 

• Recevoir, trier et placer la marchandise dans la chambre froide, les congélateurs, etc.; 

• Maintenir l’inventaire du garde-manger et compléter la distribution alimentaire, selon les besoins, à l’aide de 
son contenu; 

• Étaler la nourriture en vue de la distribution et procéder à la distribution; 

• Planifier et préparer les réserves pour les dépannages alimentaires; 

• Veiller à la propreté des locaux, du garde-manger, de la chambre froide et des congélateurs; 

• Préparer les collations, le café et la vaisselle requise pour les usagers du Centre; 

• Assurer la saine gestion des aliments, soit la rotation des aliments, la réfrigération ou la congélation adéquate; 

• Coordonner les bénévoles impliqués dans la distribution, ainsi que les personnes en travaux communautaires; 

• Effectuer toutes autres tâches connexes. 

Aussi : 

• Participer à des réunions et/ou à des comités et à des levées de fonds; 

• Participer à des projets spéciaux. 

Exigences reliées au poste 

✓ Aucun diplôme nécessaire; 
✓ Diplôme de la MAPAQ en hygiène et salubrité pour les organismes communautaires et caritatifs qui offrent 

des services d’aide alimentaire serait un atout; 
✓ Expérience minimale en gestion des services alimentaires (planification et organisation du travail, gestion et 

planification des livraisons, gestion et planification des inventaires chaud et froid, etc.); 
✓ Bonne forme physique, être à l’aise de soulever plus de 20 kg plusieurs fois par jour; 
✓ Permis de conduire valide, un atout; 
✓ Bonne connaissance du français oral et écrit requise et de l’anglais, un atout. 

Compétences-clés recherchées 

 Organisation et autonomie; 
 Dynamisme et entrain; 
 Bonne communication et capacité de s’adapter et d’user de diplomatie; 
 Force physique; 
 Capacité à travailler en équipe avec des bénévoles. 
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 DESCRIPTION DE FONCTION 

Conditions particulières 

o Flexibilité et disponibilité sont requises à certains moments dans l’année; 
o Utilisation occasionnelle de votre voiture pour livraison de la nourriture à une clientèle ne pouvant pas se 

déplacer. 



 
Règles déterminants les conditions de travail du Centre Regain de vie - 20 avril 2021 Page 27 de 52 

A.4 PERSONNE D’ENTRETIEN 

DESCRIPTION DE FONCTION 

Identification du poste 

Titre du poste :   Personne d’entretien 

Supérieur immédiat :   Direction générale 

Secteur :    Conciergerie et entretien du bâtiment 

Statut :     Poste permanent temps plein (35 heures)

 

Responsabilité principale 

Relevant de la direction générale, la personne d’entretien veille à l’entretien des lieux. Il nettoie et entretient 
l’intérieur et l’extérieur de l’édifice. Il effectue également des réparations mineures et/ou coordonne le travail de 
personnes externes dans le cas de besoins particuliers. 

Tâches 

Plus précisément, dans l’aspect de son travail, la personne d’entretien devra : 

• Respecter le devis technique d’entretien du centre Regain de vie, relatif aux travaux d’entretien 
intérieur/extérieur, de peinture, de réparation du gypse, etc., approuvé par la direction générale; 

• Coordonner, au besoin, les travaux réalisés par d'autres travailleurs, dans le cadre de l’entretien de la bâtisse; 

• Décharger le camion de denrées alimentaires en provenance de Moisson Laurentides et aider au besoin lors 
de la distribution des denrées aux usagers du centre; 

• Récupérer, auprès de différents fournisseurs, la nourriture donnée et qui sera distribuée aux usagers; 

• Effectuer toutes autres tâches connexes. 

Exigences reliées au poste 

✓ Aucun diplôme requis; 
✓ Expérience préalable en entretien d’immeuble; 
✓ Bonne connaissance du français oral; 
✓ Permis de conduire valide, un atout; 
✓ Vérification de l’absence d’empêchement (antécédents judiciaires) sera effectuée par le centre Regain de vie, 

avant l’embauche. 

Compétences-clés recherchées 

 Bonne forme physique, aptitudes manuelles; 
 Connaissances en entretien d’appareils et de réparations d’immeubles, un atout; 
 Autonome et responsable. 

Conditions particulières 

o Flexibilité et disponibilité sont requises à certains moments dans l’année. 
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A.5 INTERVENANT COMMUNAUTAIRE 

DESCRIPTION DE FONCTION 

Identification du poste 

Titre du poste :   Intervenant communautaire 

Supérieur immédiat :   Direction générale 

Secteur :    Intervention psychosociale et itinérance 

Statut :     Poste contractuel temps plein (se référer au contrat)

 

Responsabilité principale 

Relevant de la direction générale, l’intervenant de proximité participera à la réalisation du programme 
d’intervention du centre Regain de vie auprès de la clientèle en situation de vulnérabilité ou à risque de fragilisation 
dans la MRC Thérèse-De-Blainville. L’intervenant(e) devra les référer vers les ressources pertinentes, contribuer à 
briser leur isolement et favoriser le mieux-être, leur autonomie et leur maintien dans la société. 

Tâches 

Plus précisément, le titulaire du poste devra : 

• Accueillir, identifier la clientèle itinérante ou à risque d’itinérance et l’arrimer aux différents services offerts 
par les organismes compétents; 

• Faire de la relation d’aide psychosociale, intervenir auprès de la clientèle en situation de crise (toxico, santé 
mentale et suicidaire) et établir une relation de confiance; 

• Informer, aider, assister la clientèle dans des démarches variées, la référer à des organismes de traitement et 
fournir du matériel sécuritaire de consommation au besoin; 

• Ouvrir les dossiers, maintenir les statistiques et faire des suivis de la clientèle; 

• Représenter l’organisme au sein de tables de concertation; 

• Assumer la supervision d’un stagiaire; 

• Gérer l’application de programmes spéciaux d’emploi Québec et des programmes d’employabilité; 

• Effectuer toutes autres tâches connexes. 

Aussi : 

• Participer à des réunions et/ou à des comités et à des levées de fonds; 

• Participer à des projets spéciaux. 

Exigences reliées au poste 

✓ Détenir un DEC en technique de travail social, éducation spécialisée ou autre; 
✓ Maîtriser les méthodes et processus d'intervention psychosociale; 
✓ Avoir une bonne connaissance du français oral et écrit et de l’anglais, un atout; 
✓ Posséder un permis de conduire valide et une voiture, un atout; 
✓ Vérification de l’absence d’empêchement (antécédents judiciaires) sera effectuée par le centre Regain de vie, 

avant l’embauche. 

Compétences-clés recherchées 

 Mobilisateur, rassembleur, communicateur et visionnaire; 
 Capacité à travailler en synergie avec différents collaborateurs; 
 Autonome et responsable; 
 Grande rigueur professionnelle, capacité d'intervenir avec tact et diplomatie; 
 Grande facilité à établir un lien de confiance avec les gens, la clientèle, les collègues et les 

partenaires; 
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 DESCRIPTION DE FONCTION 

 Capacité de travailler sous pression et de composer avec des exigences réglementaires, 
protocolaires et procédurales; 

 Grande capacité d'écoute, d'accueil et de flexibilité, tolérance à l’ambigüité. 

Conditions particulières 

o Flexibilité et disponibilité sont requises à certains moments dans l’année; 
o Utilisation occasionnelle de votre voiture pour la livraison de nourriture à une clientèle ne pouvant pas se 

déplacer et pour l’accompagnement de la clientèle dans leurs démarches auprès des différents organismes. 
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A.6 INTERVENANT EN RELATION D’AIDE ET CUISINE COLLECTIVE 

DESCRIPTION DE FONCTION 

Identification du poste 

Titre du poste :   Intervenant en Relation d’aide et Cuisine collective 

Supérieur immédiat :   Direction générale 

Secteur :    Intervention psychosociale et sécurité alimentaire 

Statut :     Poste permanent temps plein (35 heures)

 

Responsabilité principale 

Relevant de la direction générale, l’intervenant en relation d’aide participera à la réalisation du programme 
d’intervention du centre Regain de vie auprès de la clientèle en situation de vulnérabilité ou à risque de fragilisation 
dans la MRC Thérèse-De-Blainville, principalement par le lien des besoins alimentaires et par les cuisines collectives. 
En plus de les référer vers les ressources pertinentes de leur communauté, l’intervenant contribuera à briser leur 
isolement et à favoriser leur mieux-être, leur autonomie et leur maintien dans la société. 

Tâches 

Plus précisément, dans l’aspect de Relation d’aide, le titulaire du poste devra : 

• Accueillir et identifier la clientèle vulnérable et l’arrimer aux différents services offerts par les organismes 
compétents; 

• Faire de la relation d’aide psychosociale, intervenir auprès de la clientèle et établir une relation de confiance; 

• Informer, aider, assister la clientèle dans des démarches variées, la référer à des organismes compétents et 
fournir du matériel de consommation sécuritaire au besoin; 

• Ouvrir les dossiers, maintenir les statistiques et faire des suivis de la clientèle; 

• Représenter l’organisme au sein de tables de concertation; 

• Assumer la supervision d’un stagiaire; 

• Gérer l’application de programmes spéciaux d’emploi Québec et des programmes d’employabilité; 

• Participer à des réunions et/ou à des comités et à des levées de fonds; 

• Participer à des projets spéciaux; 

• Effectuer toutes autres tâches connexes. 

Plus précisément, dans l’aspect de la gestion de la cuisine collective, le titulaire du poste devra : 

• Préparer et placer la commande auprès de Moisson Laurentides; 

• Assumer la responsabilité des personnes présentes dans la cuisine et maintenir de bonnes relations avec la 
clientèle de la cuisine collective; 

• Assumer diverses responsabilités connexes telles que la gestion de la petite caisse, de l’inventaire et de 
l’approvisionnement, ainsi que de la page Facebook du centre. 

Exigences reliées au poste 

✓ Détenir un DEC en technique de travail social, éducation spécialisée ou autre; 
✓ Maîtriser les méthodes et processus d'intervention psychosociale; 
✓ Avoir une bonne connaissance du français oral et écrit et de l’anglais, un atout; 
✓ Détenir un diplôme gestion en hygiène et salubrité alimentaires de la MAPAQ serait un atout; 
✓ Posséder un permis de conduire valide et une voiture, un atout; 
✓ Vérification de l’absence d’empêchement (antécédents judiciaires) sera effectuée par le centre Regain de vie, 

avant l’embauche. 

Compétences-clés recherchées 

 Mobilisateur, rassembleur et communicateur; 
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 DESCRIPTION DE FONCTION 

 Capacité à travailler en synergie avec différents collaborateurs; 
 Autonome et responsable, capacité d'intervenir avec tact et diplomatie; 
 Grande facilité à établir un lien de confiance avec les gens, la clientèle, les collègues et les 

partenaires; 
 Grande capacité d'écoute, d'accueil et de flexibilité, tolérance à l’ambigüité. 

Conditions particulières 

o Flexibilité et disponibilité sont requises à certains moments dans l’année; 
o Utilisation occasionnelle de votre voiture pour la livraison de nourriture à une clientèle ne pouvant pas se 

déplacer et pour l’accompagnement de la clientèle dans leurs démarches auprès des différents organismes. 
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ANNEXE B. – GRILLES SALARIALES 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Classe

Titre de l'emploi

% d'augmentation d'un 

échelon

Minimum 17,09 $ 1

17,78 $ 2

18,46 $ 3

19,15 $ 4

19,83 $ 5

20,52 $ 6

21,20 $ 7

21,89 $ 8

22,57 $ 9

23,26 $ 10

23,94 $ 11

24,63 $ 12

25,31 $ 13

Zone de compétence 26,00 $ 14

Zo
n

e 
d

e 
d

év
el

o
p

p
em

en
t

En vigueur à compter du 2024-04-01

4,0%

5

Éducateur halte-garderie 

qualifié

Classe

Titre de l'emploi

% d'augmentation d'un 

échelon

Minimum 16,50 $ 1

17,50 $ 2

18,50 $ 3

19,50 $ 4

Zone de compétence 20,50 $ 5

Zo
n

e 
d

e 

d
év
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o

p
p
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t

En vigueur à compter du 2024-04-01

Personne d'entretien

1

6,1%
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Classe

Titre de l'emploi

% d'augmentation 

d'un échelon

Minimum 16,50 $ 1

17,07 $ 2

17,64 $ 3

18,21 $ 4

18,78 $ 5

19,34 $ 6

19,91 $ 7

20,48 $ 8

Zone de 

compétence
21,05 $ 9

En vigueur à compter du 2024-04-01

Responsable du service à 

l'accueil

3

3,4%

Zo
n

e 
d

e 

d
év

el
o

p
p

em
en

t

Classe

Titre de l'emploi

% d'augmentation 

d'un échelon

Minimum 17,09 $ 1

17,65 $ 2

18,20 $ 3

18,76 $ 4

19,32 $ 5

19,87 $ 6

20,43 $ 7

20,99 $ 8

21,54 $ 9

Zone de 

compétence
22,10 $ 10

Zo
n

e 
d

e 
d

év
el

o
p

p
em

en
t

En vigueur à compter du 2024-04-01

4

Préposé à la distribution 

alimentaire

3,3%
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Classe

Titre de l'emploi

% d'augmentation d'un 

échelon

Minimum 19,54 $ 1

20,41 $ 2

21,27 $ 3

22,14 $ 4

23,00 $ 5

23,87 $ 6

24,73 $ 7

25,60 $ 8

26,47 $ 9

27,33 $ 10

28,20 $ 11

Zone de compétence 29,06 $ 12

En vigueur à compter du 2024-04-01

7
Intervenant 

communautaire/Relation d'aide et 

Cuisine collective

4,4%

Zo
n

e 
d

e 
d

év
el

o
p

p
em

en
t
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ANNEXE C. – POLITIQUE DE GESTION DU PERSONNEL 

C.1 PRÉAMBULE 

Le Centre considère que les membres du personnel constituent l’actif le plus précieux pour la concrétisation de sa 
mission et compte sur leur contribution pour la mener à bien. La présente politique est donc l’outil qui énonce les 
moyens mis en œuvre pour stimuler et soutenir les membres de son équipe et ainsi, déterminer les conditions de 
travail. Tel que mentionné dans ce document, la qualité du service passe, entre autres, par une équipe de personnes 
formées et compétentes, ainsi que par le partage de l’information entre tous les membres du personnel.  

Le Centre entend mettre de l’avant une approche basée sur la création des conditions permettant aux membres 
de son personnel d’exercer leurs fonctions de façon professionnelle. 

C.2 UNE APPROCHE POSITIVE 

Le Centre entend appliquer auprès de ses employés une approche positive, basée sur la résolution des difficultés 
ou des problèmes rencontrés. Cette approche repose sur :  

• Le respect de l’employé; 

• L’écoute de l’employé; 

• La conviction que l’employé est porteur de solutions; 

• L’encouragement à la correction de comportements pouvant être problématiques dans un futur immédiat ou à 
long terme. 

Pour soutenir les employés, la direction entend agir sur les 4 volets suivants : 

1. Conseiller : aider les personnes à résoudre les problèmes liés à leurs tâches. 

2. Guider : initier et accompagner les personnes aux objectifs et aux valeurs du Centre. 

3. Former : aider les personnes à acquérir les connaissances et les habiletés nécessaires pour accomplir 

adéquatement leur travail. 

4. Responsabiliser : amener les personnes à relever des défis professionnels et à se dépasser. 

C.3 UNE POLITIQUE FAVORISANT LA CIRCULATION D’INFORMATIONS  

Le Centre mettra à la disposition du personnel toute information importante reçue du ministère de la Famille, des 
différents organismes communautaires, etc.  

C.4 DES RÈGLES DE TRAVAIL CLAIRES  

Afin de préciser les droits et obligations des employés, le document « Règles déterminant les conditions de travail 
est disponible en tout temps et une copie est distribuée lors de son embauche et lors des révisions subséquentes.  

C.5 BUTS DES PRÉSENTES RÈGLES  

• Déterminer les conditions de travail, les droits et obligations pour l’ensemble des salariés du Centre. 

• La politique de gestion du personnel s’applique à l’ensemble des employés salariés
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ANNEXE D. – NOTRE CODE D’ÉTHIQUE UNE QUESTION DE VALEURS ET UN OUTIL DE 
BIEN-ÊTRE 

D.1 PRÉAMBULE 

Le présent CODE D'ÉTHIQUE vise à assurer aux différentes personnes qui fréquentent le Centre Regain de vie, ou 
qui y travaillent, un milieu où RESPECT, SOLIDARITÉ et LOYAUTÉ sont les valeurs qui fondent les relations entre tous 
et chacun. 

Les personnes qui désirent fréquenter le Centre Regain de vie à quelque titre que ce soit, se voient garantir, grâce 
au CODE D'ÉTHIQUE un respect de leurs DROITS, et, en contrepartie, doivent respecter les OBLIGATIONS qui en 
découlent. 

D.2 NORMES DE CONDUITE IMPÉRATIVES ET NON LIMITATIVES 

Le non-respect de ce Code d'éthique, selon sa gravité, pourra entraîner des conséquences allant de l'avertissement 
jusqu'à l'expulsion définitive ou le congédiement. 

Le présent Code d'éthique ne restreint d'aucune façon les droits ou obligations prévues par les lois et règlements 
en vigueur au Québec. 

D.3 DROITS ET OBLIGATIONS DES USAGERS 

Le Centre Regain de vie et ses employés s'engagent à déployer tous les efforts possibles pour assurer aux usagers 
des services adaptés à leur besoin, tenant compte des ressources humaines et matérielles disponibles. 

Vous trouverez un milieu accueillant, respectueux et sécuritaire, où vous pourrez venir simplement vous reposer, 
ou retrouver des gens avec qui échanger et partager des activités. Vous serez interpellé à éventuellement participer 
à des cuisines collectives pour vous permettre de développer des façons de cuisiner à faible coût vos repas.  Un 
service de garderie pourra vous être offert. Enfin nos employés spécialisés pourront vous recevoir de façon 
individuelle ou collective, pour vous apporter de l'aide psychosociale et vous offrir des mesures d'éducation 
populaire.  

En conséquence, l'USAGER S'ENGAGE À : 

1. Respecter les règlements de l'organisme, notamment son code d'éthique. 

2. Dans la limite des disponibilités de chacun, s'intéresser et participer à la vie associative et démocratique du 
Centre Regain de vie. 

3. Respecter le fait que l'organisme ne peut répondre aux besoins que selon les ressources disponibles. 

4. Faire preuve d'ouverture aux autres, ainsi qu'aux opinions diverses. 

5. Faire preuve de respect vis à vis les autres usagers, bénévoles ou employés, notamment en utilisant des mots, 
un ton ou une attitude convenable (toute agressivité verbale ou physique, harcèlement, menaces, 
intimidation, vandalisme sont passibles d'expulsion automatique). 

6. Respecter les règlements à l'effet qu'aucune consommation, ou commerce, d'alcool, de drogues et de tout 
autre psychotrope ne soit toléré au Centre. 

7. Aviser un membre du personnel en cas de problème ou de conflit qui persiste. 

8. En cas d'insatisfaction, compléter le formulaire de plainte joint à cette annexe, le signer et le remettre à la 
direction à l'attention du conseil d'administration. 
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D.4 DROITS ET OBLIGATIONS DES BÉNÉVOLES 

Le Centre Regain de vie et ses employés s'engagent à déployer tous les efforts possibles pour assurer aux bénévoles 
des conditions d'implication agréables et enrichissantes, en tentant le plus possible de respecter leurs choix, leurs 
talents et leur disponibilité. 

Le Centre veut garantir un milieu accueillant, respectueux et sécuritaire pour tous.  

En conséquence, le BÉNÉVOLE S'ENGAGE À: 

1. Se conformer aux règles de conduite prescrites par le présent code. 
2. Dans l’exercice de ses fonctions, agir avec intégrité, indépendance, loyauté et bonne foi au mieux des intérêts 

du Centre et avec soin, diligence et compétence, comme le ferait en pareilles circonstances une personne 
raisonnable. 

3. Adopter une attitude d'ouverture et de respect à l'égard des personnes qui fréquentent ou travaillent au 
Centre, notamment en respectant les différences et la vie privée de chacun. 

4. Demeurer discret sur ce dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de sa fonction et 
respecter, à tout moment, le caractère confidentiel de l’information ainsi reçue. 

5. Utiliser les outils et méthodes de travail qui respectent les normes de salubrité et de sécurité. 
6. Ne pas confondre les biens du Centre avec leurs propres biens. Ne pas utiliser les biens, ressources matérielles, 

physiques ou humaines du Centre à leur profit ou au profit de tiers, à moins d’avoir obtenu une autorisation 
préalable. 

7. Éviter de se placer dans une situation de conflit entre leur intérêt personnel et leur devoir de bénévole. 
8. Ne pas accorder de traitement de faveur sauf sur recommandation expresse de la direction. Ne pas accorder, 

solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour un tiers. 
9. Dénoncer auprès de la direction, toute situation conflictuelle persistante avec un usager, un autre bénévole 

ou un employé. 

D.5 DROITS ET OBLIGATIONS DES EMPLOYÉS SALARIÉS 

Le Centre Regain de vie, ses administrateurs et sa direction s'engagent à déployer tous les efforts possibles pour 
assurer aux employés salariés des conditions de travail équitables dans un cadre respectueux et sécuritaire. À cet 
effet, le Centre Regain de vie s'est doté d'une politique des conditions de travail qui vise à assurer au jour le jour 
un cadre satisfaisant concernant leur vie professionnelle. 

Le Centre veut, en outre, garantir un milieu exempt de toute forme de harcèlement, de violence ou d'intimidation. 

En conséquence, l'EMPLOYÉ SALARIÉ S'ENGAGE À: 

1. Se conformer aux règles de conduite prescrites par le présent code. 
2. Dans l’exercice de ses fonctions, agir avec intégrité, indépendance, loyauté et bonne foi au mieux des intérêts 

du Centre et avec soin, diligence et compétence, comme le ferait en pareilles circonstances une personne 
raisonnable. 

3. Adopter une attitude d'ouverture et de respect à l'égard des collègues et des personnes qui fréquentent le 
Centre, notamment en respectant le rôle, les compétences, les différences et la vie privée de chacun. 

4. Exercer un leadership positif en étant un vecteur de motivation et de mobilisation. Faire part à l'administration 
de toute initiative qui pourrait amener des changements positifs au sein de l'organisation. 

5. Agir de façon à favoriser l'accessibilité la plus rapide à l'aide individuelle. 
6. Agir de manière à favoriser l'autonomie, l'apprentissage et l'appropriation de pouvoir des usagers sur leur 

propre vie. 
7. Assumer selon les circonstances le rôle de responsable de la sécurité des personnes et des biens. 
8. Demeurer discret sur ce dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de sa fonction et 

respecter, à tout moment, le caractère confidentiel de l’information ainsi reçue. 
9. Utiliser les outils et méthodes de travail qui respectent les normes de salubrité et de sécurité. 
10. Ne pas confondre les biens du Centre avec leurs propres biens. Ne pas utiliser les biens, ressources matérielles, 

physiques ou humaines du Centre à leur profit ou au profit de tiers, à moins d’avoir obtenu une autorisation 
préalable. 

11. Éviter de se placer dans une situation de conflit entre leur intérêt personnel et leur fonction. 
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12. Ne pas accorder de traitement de faveur sauf sur recommandation expresse de la direction. Ne pas accorder, 
solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour un tiers. 

13. Dénoncer auprès de la direction, toute situation conflictuelle persistante avec un usager, un bénévole ou un 
autre employé, ou tout manquement à l'éthique de la part de ces personnes. 

D.6 DROITS ET OBLIGATIONS DES STAGIAIRES  

Le Centre Regain de vie, ses administrateurs et sa direction s'engagent à déployer tous les efforts possibles pour 
assurer aux personnes effectuant un stage d'étude ou de perfectionnement des conditions permettant le mieux 
possible d'atteindre les objectifs préétablis.  Il souhaite également offrir un cadre d'apprentissage respectueux et 
sécuritaire.  

Le Centre veut, en outre, garantir un milieu exempt de toute forme de harcèlement, de violence ou d'intimidation. 

En conséquence, le-la STAGIAIRE S'ENGAGE À: 

1. Se conformer aux règles de conduite prescrites par le présent code. 
2. Dans l’exercice des activités relatives à son stage, agir avec intégrité, indépendance, loyauté et bonne foi au 

mieux des intérêts du Centre et avec soin, diligence et compétence, comme le ferait en pareilles circonstances 
une personne raisonnable. 

3. Adopter une attitude d'ouverture et de respect à l'égard la direction, les employés et les personnes qui 
fréquentent le Centre, notamment en respectant le rôle, les compétences, les différences et la vie privée de 
chacun. 

4. Respecter les lignes de conduite relative à son stage, notamment quant à l'horaire de travail, la justification 
des absences, la capacité d'autocritique, les échéanciers et les limites de ses compétences. 

5. Agir de façon à fournir des avis, conseils ou renseignements après s'être assuré de la pertinence et de la 
validité de ceux-ci. 

6. Agir de manière à favoriser l'autonomie, l'apprentissage et l'appropriation de pouvoir des usagers sur leur 
propre vie. 

7. Respecter, à tout moment, le caractère confidentiel de l’information reçue. 
8. Utiliser les outils et méthodes de travail qui respectent les normes de salubrité et de sécurité. 
9. Ne pas confondre les biens du Centre avec ses propres biens. Ne pas utiliser les biens, ressources matérielles, 

physiques ou humaines du Centre à son profit ou au profit de tiers, à moins d’avoir obtenu une autorisation 
préalable. 

10. Éviter de se placer dans une situation de conflit entre leur intérêt personnel et leur fonction. 
11. Ne pas accorder de traitement de faveur sauf sur recommandation expresse de la direction. Ne pas accorder, 

solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour un tiers. 

D.7 DROITS ET OBLIGATIONS DES PERSONNES EFFECTUANT DES TRAVAUX COMMUNAUTAIRES 
OU COMPENSATOIRES 

Le Centre Regain de vie et ses employés s'engagent à permettre l'exécution de travaux communautaires ou 
compensatoires afin de permettre aux personnes contrevenantes d'acquitter leur dette envers la société. 

Le Centre veut garantir un milieu accueillant, respectueux et sécuritaire pour tous.  

En conséquence, la PERSONNE CONTREVENANTE S'ENGAGE À: 

1. Se conformer aux règles de conduite prescrites par le présent code. 
2. Lors de l'exécution des travaux, respecter les lignes de conduite notamment quant à l'horaire, la présence sur 

les lieux du travail, la distribution des tâches et les techniques à employer. 
3. Adopter une attitude respectueuse à l'égard des personnes qui fréquentent ou travaillent au Centre, 

notamment en maintenant une apparence soignée, en s'adressant aux personnes qui l'entourent de façon 
polie et courtoise, en respectant les différences et la vie privée de chacune. 

4. Utiliser les outils et méthodes de travail qui respectent les normes de salubrité et de sécurité. 
5. Ne pas confondre les biens du Centre avec ses propres biens. Ne pas utiliser les biens, ressources matérielles, 

physiques ou humaines du Centre à son profit ou au profit de tiers, à moins d’avoir obtenu une autorisation 
préalable. 
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6. Ne pas accorder de traitement de faveur sauf sur recommandation expresse de la direction. Ne pas accorder, 
solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour un tiers. 

D.8 DROITS ET OBLIGATIONS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 

Le Centre Regain de vie et ses administrateurs s'engagent à déployer tous les efforts possibles pour assurer à la 
direction générale des conditions de travail équitables dans un cadre respectueux et sécuritaire.  

Le Centre veut, en outre, garantir un milieu exempt de toute forme de harcèlement, de violence ou d'intimidation. 

En conséquence, la DIRECTION GÉNÉRALE S'ENGAGE À: 

1. Se conformer aux règles de conduite prescrites par le présent code. 
2. Dans l’exercice de ses fonctions, agir avec intégrité, indépendance, loyauté et bonne foi au mieux des intérêts 

du Centre et avec soin, diligence et compétence, comme le ferait en pareilles circonstances une personne 
raisonnable. 

3. Adopter une attitude d'ouverture et de respect à l'égard des personnes qui fréquentent ou travaillent au 
Centre, notamment en faisant preuve d'une grande discrétion quant aux informations personnelles qu'elle 
détient à leur sujet. 

4. Exercer un leadership positif en étant un vecteur de motivation et de mobilisation, que ce soit auprès des 
employés, des bénévoles ou des usagers. Favoriser l'émergence de toute initiative qui pourrait amener des 
changements positifs au sein de l'organisation. 

5. Agir de façon à favoriser l'accessibilité la plus rapide à l'aide individuelle. 
6. Agir de manière à favoriser l'autonomie, l'apprentissage et l'appropriation de pouvoir des usagers sur leur 

propre vie. 
7. Assumer en tout temps utile le rôle de responsable de la sécurité des personnes et des biens. 
8. Demeurer discret sur ce dont elle a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de sa fonction 

et respecter, à tout moment, le caractère confidentiel de l’information ainsi reçue. 
9. Utiliser les outils et méthodes de travail qui respectent les normes de salubrité et de sécurité. 
10. Ne pas confondre les biens du Centre avec ses propres biens. Ne pas utiliser les biens, ressources matérielles, 

physiques ou humaines du Centre à son profit ou au profit de tiers, à moins d’avoir obtenu une autorisation 
préalable. 

11. Éviter de se placer dans une situation de conflit entre son intérêt personnel et sa fonction de directeur. 
12. Ne pas accorder de traitement de faveur sauf si indiqué par la situation en cours. Ne pas accorder, solliciter 

ou accepter une faveur ou un avantage indu pour elle-même ou pour un tiers. 
13. Recevoir, traiter et corriger toute situation conflictuelle persistante avec un usager, un bénévole ou un 

employé, ou tout manquement à l'éthique de la part de ces personnes. 
14. Prendre les moyens raisonnables pour informer, prévenir et faire cesser tout acte de violence, de menaces ou 

de harcèlement physique, psychologique ou sexuel pouvant survenir dans le cadre des activités du Centre. 
15. Apporter toutes les informations pertinentes et le soutien professionnel et technique nécessaire au bon 

fonctionnement du conseil d'administration du Centre. 

D.9 DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Les membres du Conseil d'administration ont le privilège et le pouvoir de conduire la destinée du Centre en 
déterminant les voies qui pourront être soumises à l'assemblée générale. 

Considérant le rôle et les pouvoirs qui lui sont dévolus, en conséquence chaque MEMBRE DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION S'ENGAGE À : 

1. Participer au développement du Centre à la hauteur de ce que son titre indique ou à ce qu’il promet d’y 
apporter. 

2. Agir avec intégrité, indépendance, loyauté et bonne foi au mieux des intérêts du Centre et avec soin, diligence 

et compétence, comme le ferait en pareilles circonstances une personne raisonnable. 
3. Se rendre disponible pour prendre part à la majorité des réunions tenues par le Conseil au cours d’une année. 
4. Ne pas confondre les biens de l’organisme avec ses propres biens; Ne pas tenter de tirer profit des biens ou de 

l’information de l’organisme sans d’abord avoir été formellement autorisé à le faire par le Conseil. 
5. Éviter de se placer en situation de conflit d’intérêt entre ses intérêts personnels, ceux de sa  famille, de son 

entreprise ou de son employeur et ses obligations d’administrateur. 
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6. Faire inscrire au procès-verbal d’une réunion du Conseil tout intérêt ou association susceptible de contredire 

les valeurs, les intérêts, les objectifs ou la mission de l’organisme. 
7. Refuser d’occuper un poste cadre ou d’administrateur auprès d’un autre organisme public, communautaire ou 

privé qui le placerait en situation de conflit d’intérêt. 
8. Traiter avec un égal respect chacun des membres, des employés et des bénévoles. 
9. Dans sa relation habituelle et souhaitée avec la direction, le président du Conseil doit, lors des réunions du 

Conseil, comme entre celles-ci, faire preuve de confiance, de bienveillance, de transparence, de discrétion mais 

aussi, le cas échéant, de critique constructive, et ce, afin de permettre la relation de confiance nécessaire pour 

que la direction puisse assumer adéquatement son rôle de leader de l’équipe d’employés et des actions 

quotidiennes qui en découlent. 
10. Le trésorier du Conseil doit demeurer bienveillant et faire preuve d’assiduité auprès de la direction générale, et 

ce, afin de pouvoir confirmer le bon fonctionnement des modes de contrôles pécuniaires de l’organisme et, 

ponctuellement, en rendre compte au Conseil. 
11. À la suite d’un manquement qu’il juge grave à l’une ou plusieurs des prescriptions du présent Code d’éthique 

et de déontologie, seul le Conseil d’administration peut destituer un membre et suspendre ou congédier la 

direction. 
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ANNEXE E. – POLITIQUE INTERNE SUR L’UTILISATION DU SYSTÈME IMFORMATIQUE DU 
CENTRE (INTERNET ET COURRIERS ÉLECTRONIQUES) ET DES TÉLÉPHONES 
CELLULAIRES 

La présente politique s’applique à tous les employés du CENTRE. 

E.1 OBJECTIF 

L’Internet, le courrier électronique et les téléphones cellulaires sont des outils permettant aux employés d’accéder 
à des sources quasi illimitées d’informations. Toutefois, une utilisation inadéquate de ces sources risque d’entraîner 
une baisse de productivité nuisant à l’entreprise et un risque de provoquer une propagation de virus pouvant 
détériorer le système informatique. Cette politique a pour but de rappeler aux employés leurs obligations relatives 
à l’utilisation du système informatique, du téléphone cellulaire personnel et corporatif et d’en préciser certains 
moyens de contrôle que l’employeur entend mettre en place.  

E.2 RÈGLES GÉNÉRALES SUR L’UTILISATION DES ORDINATEURS ET DES LOGICIELS 

• Lorsque la politique réfère à l’expression « système informatique », cela comprend notamment les logiciels, le 
matériel informatique (« hardware »), le réseau, les imprimantes, le modem et tous les fichiers ou dossiers qui 
peuvent être contenus dans les ordinateurs corporatifs ou portatifs.  

• Le système informatique fourni par le Centre et le matériel qui s’y rattache doivent être utilisés uniquement 
pour l’exercice de vos fonctions. L’utilisation personnelle du système informatique nécessite une approbation 
écrite ou verbale du directeur général. 

• L’équipement, les logiciels et les droits qui s’y rattachent appartiennent exclusivement à l’entreprise. Par 
conséquent, l’employé s’engage à ne pas copier ou utiliser d’une manière illégale ces logiciels.  

• Vous ne devez pas modifier l’équipement informatique et/ou les logiciels (téléchargement de logiciels via 
Internet, installer, même temporairement, des logiciels dont la licence n’appartient pas exclusivement à 
l’entreprise, retrait de logiciel, mise à jour de logiciels, etc.), sans d’abord avoir obtenu une autorisation écrite 
ou verbale du directeur général ou du responsable informatique.  

• Vous ne devez pas utiliser d’une manière non conforme les logiciels qui sont la propriété du Centre. 

E.3 L’UTILISATION DE L’INTERNET, DU COURRIER ÉLECTRONIQUE PERSONNEL ET DES TÉLÉPHONES 
CELLULAIRES PERSONNELS ET CORPORATIFS 

L’Internet, le courrier électronique du Centre et les téléphones cellulaires sont des outils de travail qui doivent être 
utilisés uniquement dans le cadre de vos fonctions ou des activités de l’entreprise et conformément à la présente 
politique. L’utilisation de l’Internet, du courrier électronique de la corporation et des téléphones cellulaires d’une 
manière non conforme à la politique est strictement interdite. Compte tenu de ce qui précède, rien dans l’utilisation 
de l’Internet, du courrier électronique du Centre et des téléphones cellulaires ne doit être considéré comme étant 
confidentiel ou faisant partie de la vie privée de l’employé. 

Toutefois, l’employeur ne permet pas, l’utilisation de l’Internet, du courriel du Centre et des téléphones cellulaires 
du Centre en dehors des heures normales de travail. L’utilisation à des fins personnelles ne doit cependant pas 
affecter ou nuire à la prestation de travail de l’utilisateur ou de celle d’un autre employé. L’utilisation des 
téléphones cellulaires du Centre doit impérativement respecter les ententes de services conclus avec le fournisseur. 
Advenant des frais excédentaires, ces derniers seront à la charge de l’utilisateur.  

1. À des fins personnelles, l’utilisation de l’Internet, du courrier électronique de la corporation et des téléphones 
cellulaires est strictement interdite :  

• En présence des enfants; 

• Pour accéder à du matériel pornographique ou pour diffuser ce genre de matériel; 

• Pour diffuser des informations confidentielles ou privilégiées concernant l’entreprise ou ses usagers sans 

le consentement des personnes en cause; 

• Pour diffuser des renseignements personnels concernant les autres employés; 



 
Règles déterminants les conditions de travail du Centre Regain de vie - 20 avril 2021 Page 46 de 52 

• Pour discriminer, harceler, diffamer, injurier ou autrement porter préjudice à quiconque; 

• Pour donner suite à des chaînes de messages du genre « envoyer ce message à tous vos amis » 

2. En tout temps, vous devez utiliser Internet de manière à ne pas violer les lois relativement aux droits d’auteur. 

3. Interdiction : Puisque les employés du `CENTRE, et plus particulièrement le personnel éducateur, ont la 
grande responsabilité d’assurer en tout temps la sécurité des enfants  et puisque  l’utilisation du téléphone 
cellulaire est considéré comme une source potentielle de distraction, il est strictement interdit , même à des 
fins de support pédagogique (p. ex : présentation de photos/vidéos, etc.),  d’utiliser un cellulaire ou tout autre 
appareil mobile personnel lorsque l’employé est en présence des enfants. Le téléphone cellulaire doit être 
éteint (le mode silencieux et/ou vibration n’est pas considéré comme éteint) lorsque vous êtes en fonction. 
Ainsi, il n’est pas autorisé pendant les heures de travail, de procéder à la vérification de réception de messages 
(textos) ou téléphoniques. En résumé, l’utilisation de votre téléphone cellulaire est permise uniquement sur 
les lieux de travail avant et après votre quart de travail et lors de votre pause. 

4. Contrôle : Vous pourrez faire l’objet de surveillance et de contrôle quant à l’utilisation du téléphone cellulaire, 
de l’Internet et du courrier électronique. L’employeur peut donc utiliser toutes les méthodes de surveillance 
et de contrôle qui sont à sa disposition afin de s’assurer de l’usage convenable de l’Internet, du courrier 
électronique du service de garde et des téléphones cellulaires sur les lieux de travail. La personne chargée de 
la surveillance fera preuve de discrétion relativement aux informations qu’elle recueillera dans le cadre de la 
surveillance. 

Cas particulier : lorsqu’un employé attend un appel important (ne pouvant attendre, ne pouvant être reçu 
par personne d’autre, pour une situation urgente) il doit prévenir la direction générale afin que l’appel 
attendu soit reçu et transmis le plus rapidement possible à l’employé. 

E.4 SANCTIONS EN CAS DE NON-RESPECT 

En cas de non-respect de la politique, vos droits d’accès et vos privilèges pourraient être suspendus ou supprimés. 
De plus, vous vous exposez à l’imposition de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement. 

Références : 

• Les avocats LeCorre et associés. S.E.N.C.R.L. Charte et vie privée au travail : Tout ce que l’employeur doit 

savoir. 

• Me Dagenais, Avocate conseil pour les Assurances Bernier et filles
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ANNEXE F. – POLITIQUE DE GESTION DES MÉDIAS SOCIAUX 

F.1 PRÉAMBULE 

Tout employé à droit au respect de sa vie privée. Toutefois, un employé a également l’obligation de loyauté envers 
son employeur (article 2088 du Code civil du Québec). Cette obligation dépasse le cadre des heures de travail et 
survit même après la rupture du lien d’emploi ou le départ volontaire de l’employé.  

L’utilisation des réseaux sociaux, même dans la sphère de la vie privée de l’employé, constitue une déclaration 
publique quel que soit le degré de confidentialité utilisé sur le réseau. En tout temps, l’employé doit s’assurer du 
respect de cette politique en plus de ne pas enfreindre les normes établies dans la Politique sur le harcèlement, de 
l’entreprise.  

Le Centre Regain de vie considère les médias sociaux comme des plateformes de communication complémentaires 
pour accomplir sa mission, promouvoir ses activités, faire connaitre ses services, partager des initiatives 
intéressantes et informer ses clients sur des sujets en lien avec sa mission. Le Centre Regain de vie est présent sur 
la plateforme suivante : Facebook. 

F.2 OBJET 

Cette politique vise à rappeler à tout le personnel : permanent, temporaire, sur un programme ou stagiaire, leurs 
devoirs et leurs obligations envers le Centre Regain de vie, les autres membres du personnel, les enfants et les 
parents utilisateurs de la halte-garderie, ainsi que la clientèle du Centre lorsqu’il utilise les médias sociaux. Les 
sanctions en cas de non-respect de cette politique sont également incluses. 

F.3 DÉFINITION 

Les réseaux sociaux sont définis comme étant toute forme d'application sur Internet permettant l'interaction et le 
partage de contenu. Les réseaux sociaux sur Internet incluent notamment :  

• Les sites internet permettant la publication en ligne, en autres : (Facebook, Twitter, Instagram, LinkedIn, 
Pinterest, Snapchat, Google+, YouTube, …); 

• Le site internet du Centre Regain de vie; 

• Les sites de partage de vidéos ou de photographies; 

• Les blogues et les forums de discussion; 

• Les sites sociaux de réseautage; 

• Etc. 

F.4 PORTÉE 

La présente politique s’applique à tout le personnel : permanent, temporaire, sur un programme ou stagiaire, ainsi 
qu’à toute personne effectuant un travail au nom du Centre, et qui utilisent les médias sociaux, que ce soit dans le 
cadre de leur vie personnelle ou professionnelle, au Centre Regain de vie ou ailleurs. Un exemplaire de la politique 
sera remis à tous les employés, stagiaires et sur un programme de l’organisme dès leur entrée en fonction. Ils 
devront signer une déclaration qui sera jointe à leur dossier, attestant qu’ils en ont reçu un exemplaire et en ont 
pris connaissance. 

F.5 ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE 

Chaque membre du personnel a une obligation de loyauté envers le Centre Regain de vie. Cette obligation interdit 
entre autres de publier une information ou un commentaire pouvant porter atteinte à l’image ou à la réputation 
de l’organisme. 

La courtoisie et le respect sont de mise, non seulement entre utilisateurs ou dans les propos, mais aussi dans la 
façon d’écrire. Par exemple, l’utilisation unique de majuscules, étant utilisé comme un cri, est interdite puisque 
considéré comme irrespectueuse. 
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Tous les commentaires émis par le personnel : permanent, temporaire, sur un programme ou stagiaire, sur les 
médias sociaux utilisés par le Centre Regain de vie sont lus et considérés. À titre préventif, tout contenu jugé 
litigieux par le CENTRE sera supprimé sans préavis. Un commentaire est jugé litigieux pour une des raisons 
suivantes : 

• Propos diffamatoires, haineux, racistes, xénophobes, homophobes, sexistes, manquant de respect ou 
disgracieux; 

• Publicité sous quelque forme que ce soit, commentaires faisant la promotion de produits ou de services; 

• Commentaire qui contient de l’information jugée confidentielle, trompeuses ou non validées. 

L’utilisation sur les heures de travail des médias sociaux pour des raisons personnelles est permise si l’utilisation a 
lieu lors des périodes de pause ou de repas seulement. 

F.6 RÈGLES D’UTILISATION ET COMPORTEMENT ATTENDU 

• Il est strictement défendu pour le personnel du CENTRE, d’utiliser pendant les heures de travail, des outils 
électroniques personnels tels que : ordinateur, tablette et cellulaire.  

• Il est, de même, strictement interdit d’utiliser les réseaux sociaux, les blogues et l’Internet à des fins 
personnelles durant les heures de travail.  

• Par mesure de prudence, les employés qui utilisent des réseaux sociaux et de blogues à l’extérieur des heures 
du travail devraient respecter les consignes suivantes afin de s’assurer de rencontrer leur obligation de loyauté : 

a. Afin de préserver la vie personnelle et d’éviter d’éventuelles plaintes (harcèlement ou autre) il est, 

fortement déconseillé pour un employé du CENTRE d’entrer en contact avec les familles des enfants qui 

fréquentent le CENTRE par le biais des réseaux sociaux et des blogues. (Un parent de la halte-garderie me demande 

de devenir son ami sur un réseau social. Le respect des limites de la relation professionnelle demeure une obligation, peu importe le 

mode de communication utilisé. 

En devenant « ami » avec le parent en question, celui-ci peut avoir accès à des photos de vous dans votre quotidien, à des commentaires 

personnels de vos amis, à vos informations privées, etc. Vous aussi aurez accès à ce genre d’information. Par conséquent, cela pourrait 

avoir un impact important sur la relation intervenant/parent que vous devez maintenir dans un esprit sain et de confidentialité).  

b. Vous devez obligatoirement indiquer que vous tenez un blogue uniquement à titre personnel afin d’éviter 

que les informations qu’un employé publie sur des réseaux sociaux ne puissent être faussement associées 

à la position de l’entreprise. D’ailleurs l’utilisateur doit toujours utiliser son adresse courriel personnelle 

pour s’inscrire sur des sites. 

c. Vous n’êtes pas autorisé à reproduire des photos de collègues, d’employés, d’enfants reçus à la halte-

garderie, d’usagers du Centre ou des commanditaires du Centre. Vous ne pouvez d’aucune façon utiliser les 

logos et autres dessins appartenant au CENTRE.  

d. Vous ne pouvez divulguer des informations confidentielles ou qui pourraient porter à croire qu’elles sont 

confidentielles. 

e. Vous ne pouvez divulguer des commentaires ou des informations sur les parents, le personnel, le CENTRE, 

les enfants de la halte-garderie et les membres du conseil d’administration. 

f. Vous ne pouvez critiquer ou haranguer votre employeur, vos collègues, les parents ou les employés d’un 

autre organisme communautaire, 

g. Il est largement déconseillé d’exprimer ouvertement vos états d’âme concernant vos collègues, les parents, 

les enfants de la halte-garderie et les membres du conseil d’administration.  

h. L’utilisateur doit s’assurer que l’information est exacte et factuelle avant de publier un contenu en ligne. 

F.7 CONFIDENTIALITÉ 

Le Centre Regain de vie est tenu à la confidentialité des informations privées que ses clients lui transmettent. De 
ce fait, aucune personne ne sera identifiée sur les photos publiées via la fonctionnalité d’identification offerte par 
certains médias sociaux, dont Facebook. De même, tout membre du personnel a l’obligation de préserver la 
confidentialité des renseignements obtenus dans le cadre de son travail, qu’il s’agisse d’informations concernant 
les employés, la direction, les clients ou les bénévoles. Aucune donnée confidentielle ou information de nature 
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délicate ou personnelle concernant le Centre Regain de vie, ses clients ou son personnel ne peut être publiée sur 
les médias sociaux. 

Étant donné que le Centre a la responsabilité de jeunes enfants, la prudence dans l’utilisation des réseaux sociaux 
est exigée. Les tribunaux ont clairement décidé que les informations et photos publiées sur les réseaux sociaux 
peuvent être retenues contre les utilisateurs qu’elles se trouvent ou non dans leur site privé ou même lorsqu’elles 
ont été obtenues de façon illégale. 

F.8 MESURE DISCIPLINAIRE 

Dans le cas d’une utilisation des médias sociaux non conforme à la présente politique, le Centre Regain de vie 
pourra demander à la personne fautive de retirer le contenu non conforme et de présenter des excuses aux 
personnes lésées. 

Tout manquement à la présente politique pourrait entraîner des mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au 
congédiement ou au bris de contrat et/ou des poursuites en dommages pour atteinte à la réputation ou autre. 
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ANNEXE G. – FORMULAIRE D’ACCEPTATION DES POLITIQUES ET RÈGLES DU CENTRE 
REGAIN DE VIE 
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